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1 – OBJET DU MARCHE 

 

La présente opération a pour objet les travaux d’aménagement 

  

Les travaux sont à exécuter pour le compte du maître d’ouvrage suivant : 
 

Haut-Commissariat de la République en Nouvelle Calédonie. 
   
La date prévisionnelle de démarrage des travaux est prévue pour fin « Juillet 2025 ».  
 
L’opération est composée en lots séparés.  
 
DIVISION DES LOTS 
 
La présente opération est divisée en 9 lots : 
 

1 Terrassement VRD -  Micro station d’Epuration - Maçonnerie – Béton armé 
– Carrelage Sanitaire – Faïence 

2 Métallerie – Charpente Couverture -  Portes métalliques – Menuiseries 
extérieures – Volets roulants 

3 Cloisons sèches - Faux plafonds – Menuiseries intérieures 

4 Climatisation – VMC  

5 Electricité courants forts – Faible Téléphone Informatique 

6 Electricité courants faibles – Alarmes – Vidéo Surveillance  

7 Plomberie 

8 Peinture – Revêtements de sols souples  

9 Groupe Electrogène   

 
 
Cependant à partir de plusieurs arguments à arbitrer tels que : 
 

- l’ouvrage qui présente des exigences techniques fortes : certification Sûreté Sécurité, 
Technicité spécifique, 

- un ouvrage exigeant une présence permanente sur le chantier de la mission OPC pour 
assurer une cohérence des interventions complexes à mettre en œuvre,  

- un ouvrage assorti d’un délai restreint dû à de fortes contraintes : fin de bail des anciens 
locaux, 

- une opération menée en site occupé, 
- un surcoût sur un élément du marché alloti : approvisionnement, gestion des matériels. 
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Le marché unique avec une entreprise générale sera accepté. 
 
 Le présent marché a pour objet la fourniture, la pose des éléments de construction qui 
constitueront cette réalisation. Le présent CCTP a trait à l’ensemble des prestations à exécuter 
sur tous les lots techniques. Le prestataire devra exécuter, comme étant compris dans son 
forfait, sans exception ni réserve, l’ensemble des prestations indispensables au parfait 
achèvement de l’ouvrage. Le CCTP fera foi au regard du BPU et BPU au CCTP. 
 
 Les installations seront déterminées et réalisées conformément aux normes et règlements 
en vigueur au moment de la signature du marché : 
- les documents techniques unifiés (DTU); 
- les normes françaises et/ou européennes ; 
- les textes relatifs à la protection des travailleurs (Code du Travail), les règles ou 
recommandations professionnelles. 
 
Les matériaux et produits devant être mis en œuvre dans les ouvrages devront impérativement 
répondre aux spécifications prévues dans les DTU ou normes NF (ou EN). 
 
Les prestations à réaliser par le candidat retenu dans le cadre du marché sont les suivantes : 
 

- l’installation de chantier, de manière à sécuriser au maximum l’emprise du chantier. 

L’entreprise proposera un plan d’installation de chantier. Les délimitations se feront en 
présence du maître d’œuvre, du conducteur d’opération, et du SPS. 
- les plans seront approuvés par le bureau de contrôle technique, vu par le maître d’œuvre et le 
conducteur d’opération,  
- l’amenée et le repli du matériel,  
- baraque de chantier pour le personnel, vestiaires et coin repas, si ce n’est pas possible à 
l’intérieur des locaux, 

- signalisation et balisage des zones de travail , 

- branchement eau, électricité sur le tableau de chantier, 
- gestion des déchets,  

- le nettoyage devra être assuré journalièrement notamment  

- l’aménagement des locaux et installations techniques,  

- la mise en peinture de l’ensemble des locaux. Cloisons, portes et

 
Liste non exhaustive, les travaux sont décrits dans le présent CCTP.    
  

OFFRE DE PRIX 

 
Le prix remis par l'entreprise sera un prix Unitaire. Pour rappel : 
 
Les quantités indiquées dans le BPU sont données à titre indicatif. L’entreprise devra 
vérifier ses quantités et sera seul responsable. 
 

Le prix comprend l'ensemble des dispositifs permettant d'exécuter les travaux (transport sur 
site, moyens de levage, fixations, etc), ainsi que toute installation relative à la sécurité des 
travailleurs, mais aussi du public et des tiers (balisage de sécurité, signalisation de 
chantier, etc). 
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Le prix de l'acte d'engagement suppose que soient compris tous les travaux nécessaires à 
l'achèvement complet des ouvrages. 
Les prix comprennent toujours la fourniture et la mise en œuvre, les ouvrages étant terminés et 
en état de fonctionnement. 
 

DOCUMENTS A FOURNIR 

 
 Avant l'exécution des travaux, les entreprises fourniront un Dossier d'Exécution des 
Ouvrages comprenant tous les plans des ouvrages, les notes de calculs, plans des coupes, 
détails, les certificats de garantie et documents techniques (fiches techniques des produits), le 
calendrier prévisionnel d’exécution des travaux au Maître d'ouvrage.  
Ces documents seront transmis au Maître d’œuvre, au conducteur d’opération et au Bureau de 
Contrôle pour validation. 
 

Après les travaux, l'entreprise fournira un Dossier des Ouvrages Exécutés, reprenant 
l'ensemble des plans, coupes, détails, certificats, notices d'entretien des installations et 
documents techniques corrigés après exécution.  
Ce D.O.E. sera fourni en 3 exemplaires + 1 exemplaire sous format informatique en format PDF 
+ DWG. 
 

NETTOYAGE 

 
Préalablement à la réception des travaux, l'entreprise de peinture exécutera un nettoyage de fin 
de chantier.  
Le nettoyage final sera fait par l’entreprise étant entendu que les autres corps d’état 
participant aux travaux devront évacuer tous leurs déchets avec un bordereau de suivi si 
nécessaire à remettre au Maître d’Ouvrage. 
 

Les travaux de nettoyage seront exécutés avec des moyens adaptés aux salissures et 
comprendront en particulier un nettoyage des locaux qui seraient salis. 
 
L’accès au chantier, ainsi que toutes les manœuvres d’évacuation de gravats et autres 
matériaux, devront se faire sans troubles pour le voisinage.  
L’entrepreneur devra donc prendre les contacts nécessaires et obtenir les autorisations pour 
accéder au chantier et réaliser ses installations, tant auprès des collectivités locales, services, 
administrations diverses, que des riverains concernés. 
 
L’Entrepreneur reste responsable jusqu’à l’achèvement des travaux du maintien en bon état 
des voies, réseaux, clôtures, installations de toutes natures affectées par les travaux ainsi que 
de tous les ouvrages existants, qu’ils soient enterrés, en surface, au droit de l'emprise du 
chantier ou extérieurs. 
 

2 – CONSTAT DE L’EXISTANT 
 

2 – 1 Description du bâtiment 
 
Le bâtiment est un rdc situé à proximité d’autres bâtiments. L’entrée se fera depuis l’accès du 
HCR. L’approvisionnement du chantier se fera depuis cet accès. Passage et contrôle de Police 
à la Guérite. 
Des bâtiments existants sont implantés sur l’emprise des travaux. L’entreprise veillera à ne pas 
endommager ces installations en prenant toutes les précautions utiles. 
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2 – 2 Rez-de-chaussée 
 

L’emprise des travaux est libre de tous occupants. Actuellement la villa est composée de six (6) 
pièces dont un espace sanitaire WC douche, un espace détente et deux pièces ancienne 
douche et ancien WC. A l’extérieur une grande pièce jouxte cette villa côté rue et une terrasse 
couverte non fermée à l’opposé.  
 
L’accès se fait depuis la voirie et par un passage bétonné donnant à l’arrière. 

 
3 – MÉMOIRE TECHNIQUE 

 
 Le candidat établira un mémoire technique qui comprendra les différentes pièces 
techniques (avis techniques, descriptifs détaillés des produits, …) pour l'analyse technique de 
l'offre. 
L’entreprise fournira toutes les caractéristiques précises et détaillées des matériaux mis en 
œuvre.  
 

L’entreprise inclura dans son mémoire un planning prévisionnel pour l’ensemble de 
ces travaux. 
 
4 – PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

 
Les travaux seront exécutés conformément aux Normes et Prescriptions Techniques en vigueur 
au moment de l’exécution des travaux et plus particulièrement : 
 
Aux Documents Techniques Unifiés, 
Aux avis du Bureau de Contrôle (le cas échéant), 
Aux cahiers des charges de mise en œuvre et spécifications des fabricants. 
 

4-1 plans – réservations 

 
Les entreprises devront fournir au Maître d’œuvre, Bureau de Contrôle et Conducteur de 
l’opération, pour accord, avant tout début d’exécution, tous les plans de construction, de 
montage de ses ouvrages ainsi que toutes les notes de calcul et autres (voir documents à 
fournir). 
 

D’une manière générale, le positionnement des équipements et les percements 
nécessaires seront soumis à la Conduite d’opération et MOE. 
 

4-2 quincaillerie – ferrage 

 
La quincaillerie et les ferrages seront de 1ʳᵉ qualité (label NFQ exigé) et de type robuste. 
 

Toutes les pièces métalliques, organes et accessoires de fixation en acier, seront 
protégés contre la corrosion par métallisation ou galvanisation à chaud de 60 microns 
minimum, la visserie apparente sera en acier inox 18/10.  

 

Les quincailleries seront choisies par le Conducteur de l’opération sur présentation 
d’échantillons. 
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4-3 mise en œuvre 

 
Sauf spécifications particulières au présent CCTP, les entreprises devront assurer la mise en 

œuvre de la totalité de leurs ouvrages. 
 
Tous les raccords, scellements, concernant les travaux seront dus par les entreprises. 
 
Tous les organes de fixation sont à la charge des entreprises. 
 

4-4 interfaces avec les autres lots 
 

Les entreprises devront faire leurs affaires avec les autres lots de tous travaux entrant 
dans leurs champs de compétence.  

 

5 – PRESCRIPTIONS RÉGLEMENTAIRES 

 
5 – 1 – Normes 

 
L’entreprise est réputée connaître les normes et travailler dans les règles de l’art. 

 
Les travaux et les ouvrages doivent être réalisés en tous points, d'une manière strictement 
conforme aux normes (UTE, CCITT, AFNOR, IEEE, ISO, CEE, DTU…) et règlements en 
vigueur au moment de l'exécution des travaux, y compris ceux édités et applicables 
postérieurement à l'élaboration du présent document. 

 
Le projet s'inscrit notamment dans le cadre réglementaire régi par : 

- les avis techniques et cahiers des charges des fabricants, approuvés par la commission 
technique des assurances, 

 
- NF DTU 20.1 

-  NF DTU 21 

-  NF DTU 23.1 

-  NF DTU 26.1. P1 
- NF DTU 42.1 P2 article 6 
- NF DTU 42.1 P1-1 Annexe B Article 7.3, 7.4 et 42.1 P1-2 
- NF DTU 44-1 
-  NF DTU 12 
- NF DTU 13.1 
- NF DTU 13.11 
- NF DTU 21 
- NF DTU 23.1 
- NF DTU 23.3 

- NF DTU 25-41 

-  NF DTU 26 
- NF DTU 26.1 

- NF DTU 35 

-  NF DTU 36 / 36-5 
- NF DTU 37.1 

- NF DTU 39 

- NF DTU 40 

- NF DTU 43 
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- NF DTU 44 

- NF DTU 45 / 45-2 
- NF DTU 52.1 

- NF DTU 53 / 53-1 / 53-2 

- NF DTU 59-1 
- NF DTU 60.5 
- NF DTU 60.11 

- NF DTU 65-9 

- NF DTU 68 / 68-3 

- NF DTU 70 

 
Liste non exhaustive  
 
- NF P 18-210 

-  NF030 – EN 1504-3- Classe R4 
-  EN 1504-6 
- NF EN 196-3 
- NF EN 206/CN 
- NFP 15-317 

- NF P 26-101 Quincaillerie, serrurerie, 
- NF P 52-304-1 
-  NF S 61-940  

- NF EN 13-670, 14-190, 13-963, 14-195, 
- NF X 10-011 Résistance des matériaux,  
- Normes Européennes EN 25, EN 686 

-  Les règles CM 66, XP ENV 1991- 2.3, ENV 1991-2.4 

- Décret 65.48 du 08/01/1965 hygiène et sécurité des travailleurs, 
- Loi 93-1418,  
- Le décret du 15 novembre 1973, n° 73-048 (J.O. du 21.11.1973) fixant la partie 

réglementaire du Code du Travail, 
- La loi 95-73 du 21 janvier 1995 loi d'orientation et de programmation relative à la sécurité 

notamment son (chapitre 2, article 10),  
- L’article 1er du décret n°96 926 du 17 octobre 1996 décret d'application de l'article 10 de 

la loi 95-73, 
- La circulaire du 22 octobre 1996 relative à l'application de la loi 95-73, 
- L’arrêté du 03 août 2007 et son annexe technique ainsi que le dernier décret N°2009-86 

du 22 janvier 2009 modifiant le décret n°96-926 du 17 octobre 1996, 
 

Les textes énoncés ci-dessus ne constituent qu’un rappel et ne présentent aucun 
caractère limitatif. 

 
L’entrepreneur est directement responsable de la conformité de ses ouvrages. 

 
5 – 2 – Prescriptions relatives à la sécurité 

 
Les travaux seront réalisés dans le strict respect : 
 

- Du code de la construction et de l’habitation, et plus particulièrement de ses 
articles R 123-1 à R 123-55, R 152-1 et suivant, 

 
- Des règles de sécurité du code du travail mesurent de prévention contre les 

risques d’accidents articles R 237-1 à R 237-28, 
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Les interventions de l’entreprise sont à programmer en accord avec le Maître d’œuvre, le 
SPS et le conducteur d’opération lors d’une réunion de préparation et prennent en compte le 
fait que l’emprise des accès des travaux peut être occupée.  

 
De ce fait, le titulaire est tenu de respecter le règlement intérieur et les consignes propres 

aux différentes zones auxquels il aura accès. 

 
Les intervenants extérieurs se doivent de circuler uniquement dans la zone concernée et 

les locaux non en travaux sont d’accès strictement interdit à l’entreprise. 
 

Les outils de travail sont à utiliser dans le strict respect des consignes de sécurité. 
 

De même, après ouvrage tous les équipements, les outillages individuels, 
électroportatifs, échelles, etc., sont rangés dans des caisses cadenassées. 

 

À cet égard, l’entrepreneur ne saurait se prévaloir d’un retard quelconque lié à 
cette contrainte. 

 

Dès notification du marché, la société retenue doit fournir au conducteur de 
l’opération une liste nominative des ouvriers susceptibles d’être présents sur le site ainsi 
que les photocopies couleur recto verso de leur pièce d’identité. 

 
L’administration se réserve le droit d’autoriser ou non l’accès au chantier sans que 

l’entrepreneur puisse y faire opposition ou se prévaloir d’un dédommagement 
quelconque. 
 

5 – 3 – Prescription relative à la confidentialité 

 
La société intervenante s’engage à observer la plus stricte confidentialité en 

matière d’information écrite ou orale auxquelles elle aurait accès ainsi qu’à l’ensemble 
de ces travaux. 
 

5 – 4 – Prescriptions relatives aux matériaux 

 
Les produits utilisables seront soumis à l'acceptation du Maître d'ouvrage au moyen des 

fiches techniques détaillées (fiches produits, certificats de conformité) qui devront provenir de 
fabricants connus à l’échelon européen, national ou régional.  

 
Toutes les fiches techniques des produits devront être validées par le MOE, BE, 

BC et CO.  
 
L’entreprise devra classée ses fiches par catégorie. 
 

6 – OBLIGATIONS DU PRESTATAIRE 

 
Le titulaire du chantier devra tout mettre en œuvre pour que les travaux soient conformes 

aux prescriptions du fabricant. 
 
6 – 1 – Visite obligatoire (Pour tous les lots) 
 
Avant la remise de son offre l’entrepreneur devra réaliser 1 visite pour prendre 

connaissance de l’ensemble des éléments afférents à l’exécution des travaux.  
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Pour cela il se rendra sur place afin d’étudier les travaux à réaliser et devra en 
particulier : 

 
- Apprécier toutes les conditions d’exécution des ouvrages, se rendre compte de leur 

nature, de leur importance et de leur particularité, 
- Prendre particulièrement connaissance des conditions physiques et de toutes les 

sujétions concernant le lieu des travaux, les accès des véhicules, les abords, 
l’organisation et le fonctionnement du chantier (moyens de communication et de 
transport, stockage, installations, etc), 

- Contrôler les indications des documents d’appel d’offre (plans, pièces écrites, etc.) et 
s’assurer qu’elles sont exactes, suffisantes et concordantes, 

- Prendre connaissance des renseignements complémentaires auprès du Maître 
d’œuvre, conducteur d’opération au cas où un élément de quelque nature qu’il soit ne 
paraît pas suffisamment clair, 

- Vérification des cotes : 
L’entreprise et ses sous-traitants éventuels vérifient soigneusement toutes les cotes 
portées aux dessins et s’assurent de la cohérence entre les différents plans et le CCTP. 
Les entreprises doivent donc s‘assurer sur place de la possibilité de respecter les cotes 
données et signaler toutes les erreurs ou omissions afin d’opérer s’il y a lieu, les mises 
au point ou rectifications nécessaires. 
 

- Après la notification du marché l’entrepreneur ne pourra invoquer la 
méconnaissance d’une ou plusieurs caractéristiques des lieux autorisant des 
compléments au montant de son offre. 
 

Pour la visite, l’entrepreneur devra prendre rendez-vous avec : 
 

Monsieur BLANC Jean-Louis 

 
HCR/DRHM/BTAI/ST 

 
Tél : +687 81 95 32 – Mail : jean-louis.blanc@nouvelle-caledonie.gouv.fr 

 
Et 

Monsieur CARTOT Ludovic 

 
HCR/DRHM/BTAI/ST 

 
Tél : +687 74 69 16 – Mail : ludovic.cartot@nouvelle-caledonie.gouv.fr 

 
6 – 2 – Obligations techniques  

 
La société retenue aura obligation de : 
 

- Fournir l’ensemble des matériels et outillages nécessaires à l'exécution des travaux 
(outils, échelles, échafaudage, etc.), 

- Réaliser les travaux de retouche nécessaires à la parfaite finition du projet. 
6 – 3 – Logistique  
 
Une réunion de chantier sera organisée une fois par semaine par Monsieur BLANC 

et / ou Monsieur CARTOT. 
 

mailto:jean-louis.blanc@nouvelle-caledonie.gouv.fr
mailto:ludovic.cartot@nouvelle-caledonie.gouv.fr
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Les fluides nécessaires à la réalisation des travaux seront fournis par les occupants du 
site. 

RAPPEL : L’entreprise devra la mise en place d’un wc chimique. 
 
6 – 4 – Protections 

 
L’entrepreneur doit assurer la protection des surfaces sur lesquelles aucune intervention 

ne doit avoir lieu. 
En cas de carence, il aura à sa charge, outre les nettoyages, toutes les réfections 

nécessaires à la remise en état des lieux. 
 
6 – 5 – Traitement des déchets et nettoyage du chantier 

 
L’entreprise assure la reprise et l’évacuation des déchets ainsi que leur recyclage selon 

la réglementation en vigueur.  
 
Le titulaire du marché prend en charge la protection, le nettoyage des zones en fin de 

journée avant et durant toute l’intervention ainsi que le nettoyage systématique et la remise en 
état global des lieux après intervention. 

 
Il devra remplacer les matériels endommagés pendant les travaux ou reconnus 

défectueux lors de leur mise en service. 
 
En fin de chantier, le nettoyage de livraison sera à la charge de l’entreprise titulaire 

(peinture) et le maître d’œuvre, le conducteur d’opération se réservent le droit de demander les 
nettoyages complémentaires jugés nécessaires. 

 
7 – DOCUMENTS A FOURNIR PAR L’ENTREPRISE 

 
7 – 1 – Documents à joindre à l'offre 

 
- Mémoire technique complet avec le matériel mis en œuvre et fiches techniques 

détaillées, 
- Planning de réalisation, 
- Délai contractuel de réalisation. 
 

7 – 2 – Documents pour la réception des installations 
 

Dossier des ouvrages exécutés (DOE) à fournir en 2 exemplaires, et comprenant 
notamment : 

- La documentation technique détaillée pour chaque matériel mis en œuvre, 
- La nomenclature de tous les équipements mis en œuvre, 
-  les plans et les schémas filaires de distribution conforme à la réalisation, 
-  Le parcours des câbles, l’implantation des boîtes de dérivation, coffrets… et leur 

repérage… 

-  La mise à disposition des manuels d’utilisation, notices techniques, notices 
d’exploitation et d’entretien en langue française, 

-  Un planning prévisionnel stipulant la nature et la fréquence des interventions par type 
d'équipements (mise à jour logiciels), 

 

-   Recette des installations téléphoniques Informatiques 
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8 – ESSAIS TECHNIQUES ET CONTRÔLES DES INSTALLATIONS 

 
Les installations devront faire l’objet d’une réception en présence du Maître d’Œuvre du 

Conducteur d’opération, de toutes les parties prenantes notamment du Service utilisateur en 
Nouvelle-Calédonie, et des installateurs. 

L’ensemble des systèmes devra faire l’objet d’essais fonctionnels. 
Cette vérification, qui se déroulera sur le site avant exploitation, aura pour objet de 

s’assurer : 
- De la conformité de l’installation au dossier technique, 
- De l’existence des documents nécessaires à l’entretien, 
- Que l’installation est convenablement intégrée à la sécurité générale du site, 
- Du respect des règles de l’art et des normes en vigueur, 
- Que le niveau de performance requis est atteint. 

La réception des travaux fera l’objet d’un procès-verbal faisant apparaître les résultats 
des essais réalisés par les installateurs et/ou les constructeurs. 
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LOT N° 1 – TERRASSEMENT – VRD – MICRO STATION EPURATION - MACONNERIE – 
BETON ARME – CARRELAGE SANITAIRES – FAÎENCES    
  
Descriptif des prestations à réaliser 

 
Les prestations décrites ci-dessous ne sont pas exhaustives mais pourraient se 

décomposer de la façon suivante : 
 

Les ouvrages auront les caractéristiques définies aux plans, et autres documents joints au 
marché. 
 
– La réalisation des plans est faite par le BE STML. La société se conformera strictement à ces 
derniers. 
– Implantation des ouvrages, 
 
Travaux préliminaires 
 
Installation de chantier. 
Clôture de chantier pour la sécurisation l’aire de stockage y compris la signalisation 
réglementaire. 
Protection et sécurisation du chantier,  
WC chimique : solution à proposer par l’entreprise. 
Signalisation sur les emprises de parking impactées par les travaux. 
Branchement eau, l’entrepreneur aura l’accès à l’eau sur le chantier. 
Amené et repli du matériel. 
 
Gestion des déchets y compris bordereau de suivi. 
 
Prestations comprises jusqu’à la réception des travaux. 
 
Échafaudage : Mise en œuvre d’échafaudage sécurisé à tout endroits nécessaires.  
 
TERRASSEMENT – VRD 
 
Terrassement de la partie devant recevoir la micro-station. Pour ce faire, la société devra le 
démontage soigné du murs GABIONS servant de retenue de terre du caniveau existant.  
 
Après travaux, la société devra remonter le mur dito existant et le régalage des terres. 
 
Mise en œuvre de tranchées EU-EV-EP venant des sanitaires, coins repas et couverture 
nouvellement créés jusqu’à la micro-station. La société vérifiera s’il y a lieu de remplacer les 
évacuations des anciens WC qui débouchent dans un regard au droit de la façade côté 
terrasse. Si les évacuations ne conviennent pas, la société devra la tranchée intérieure pour 
l’évacuation des deux nouveaux WC et lave mains. 
 
Fourniture et pose d’une micro station d’épuration  
 

Fourniture et pose d'une mini STEP type Puroo 12 EH OU SIMILAIRE comprenant : 
- Les terrassements 
- Le lit de pose de la STEP et la préparation à l'installation 
- Le grutage et la mise en place de la STEP 12 EH 
- Le remblais et la remise en forme du terrain TVXSTEP La fourniture et la pose de regards 

   66 
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de connexions réseau comprenant : 
Les terrassements- Le lit de pose de la STEP et la préparation à l'installation 
- Le grutage et la mise en place de la STEP 12 EH 
- Le remblais et la remise en forme du terrainTVXSTEP  
 
La fourniture et la pose de regards de connexions réseau comprenant : 
- Les terrassements et le lit de pose 
- Les rehausses nécessaires en fonction de la profondeur 

 

La fourniture et la pose de tampon fonte 
- Les remblaisTVXSTEP  
La fourniture et la pose de réseau EU PVC DN 160 mm et fourreau élec:Comprenant : 
- Les terrassements nécessaires pour la pose des tuyaux EU DN 160 mm 
- Le lit de pose en sable et le réglage des pentes 
- La mise en place du recouvrement des tuyaux en sables 
- le fourreau électrique permettant le raccordement électrique de la STEP depuis la maison 
existante 
- le remblais et remise en forme du terrain 

 
MISE EN ROUTE MICRO STATION  
 
La mise en route sera assurée par le Lot N° 01 suivant les recommandations précises 
du fabricant t des fiches techniques. 
 
La réception de cette micro station sera assurée par le conducteur d’opération et 
validée par les services compétents de la Mairie de Nouméa et avis de la CDE. 
A cet effet, la société devra prendre attache de la Mairie afin d’avoir les directives et 
règlementations de cette dernière en matière d’assainissement. L’entreprise devra 
joindre à son offre dans le mémoire technique toutes les recommandations, avis, et 
règlementations. 
 

 
Pour cela, l’entreprise prendra l’attache du lot plomberie et laissera les tuyaux en attente au 
droit des différents appareils (évier, WC, lave mains). 
 
La société devra la neutralisation de la fosse septique en place. Pour ce faire, elle procèdera à 
la vidange complète, nettoyage et désinfection de cette dernière y compris le regard existant si 
nécessaire. (Fournir les bons de dépôt du site agréé). 
 
La société devra procéder également au remplissage de la fosse avec du sable ou autres 
matériaux conformément aux règlements de la Ville de Nouméa. 
 
 
DEMOLITION MAÇONNERIE ZONE ANCIEN LOCAL, TERRASSE ET ALLEE SUR LE CÔTE  
 
PIECE CÔTE RUE – TERRASSE - SANITAIRES 
 
Démolition des façades (persiennes) de la grande pièce y compris les portes.  
Démolition de la charpente et dépose de la couverture grande pièce et terrasse. La société 
procèdera également au nettoyage des gouttières de la villa.  
Démolition de la dalle béton de la grande pièce et de celle côté terrasse. 
Démolition de l’allée béton partant de l’angle de la villa y compris petit escalier jusqu’à la façade 
arrière côté terrasse. 
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Démolition du carrelage existant de l’ancien WC et ancienne douche 
Dépose des fenêtres (5 et 1 jalousie) barreaudages et volets roulant sur l’ensemble du 
bâtiment. (6). Ragréage à prévoir sur l’ensemble des tableaux si nécessaire. 
Dépose du mur de séparation de la douche et des WC existants de la faïence sanitaires 
existants, du carrelage au sol douche ainsi que l’ancienne douche et ancien WC. 
 
 
TRAITEMENT ANTI TERMITE 
 
Mise en œuvre de traitement anti termite sur la création des bureaux, terrasse et allée 
côté rue. Pour le reste de la construction l’entreprise proposera un traitement au 
pourtour de la maison sur une largeur d’environ 2,00 m. 
 
Résine Anti-Termite Avant Construction 
PRESENTATION DE LA RÉSINE ANTI-TERMITE AVANT CONSTRUCTION : 
 

Résine pulvérisable destinée à la lutte contre les termites. 

Traitement préventif pré construction conçu pour stopper les déplacements des termites entre le 

sol et l’habitation. 

 

Cette « barrière » physico chimique anti-termite forme un film continu, résistant après séchage. 

Ce produit est un concentré liquide qui se dilue dans l’eau. Effet répulsif et létal. 

Conforme à la réglementation en vigueur et notamment à la Directive 98/8 

 
● DOMAINES D'APPLICATION DE LA RÉSINE ANTI-TERMITE AVANT CONSTRUCTION :  
 

Empêche la progression des termites du sol vers le bâti sur : 

- Dalle portée, 

- Dalle sur vide sanitaire > 60 cm, 

- Dalle sur vide sanitaire < 60 cm, 

- Dalle sur sous-sol, 

- Dalle sous maison à ossature bois. 

 
● CONSEILS D'EMPLOI DE LA RÉSINE ANTI-TERMITE AVANT CONSTRUCTION :  
 

Pour la mise en œuvre détaillée, se référer aux cahiers techniques du produit. 

Avant le traitement : Supprimer toutes les parties non adhérentes, poudreuse ou ne faisant 

pas corps avec la masse. (Voir Art. 2.231 ou D.T.U. 20.12). 

 

Les vides entre les gaines et le sol seront rebouchés, avec un mortier renforcé de produit à 

raison de 10% du poids du ciment. 

Suivre les prescriptions techniques concernant le traitement termites qui sont publiées par les 

organismes compétents et reconnus. 

Préparation de l'émulsion : Diluer 1L de produit avec un 1L d'eau pour obtenir 2L de prêt à 

l'emploi. 

Bien agiter l'ensemble pour obtenir un liquide homogène. 

Agiter l'émulsion pendant l'application pour conserver l'homogénéité du mélange. 
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MACONNERIE BETON ARME 
 

Mise en œuvre de micropieux à l’aide d’une tarière de ᴓ 600 mm sur l’emprise des nouvelles 

constructions (bureaux, terrasse, allée béton). La société devra l’étude et le calcul de ces 
micropieux en conformité avec notre BE. La profondeur de ces micropieux sera comprise entre 
4,70 et 6,70 m suivant essais pressiométriques du bureau LBTP. Leur nombre devrait être de 
19.  
A confirmer par le bureau d’étude de la société. 

L’entreprise devra la fourniture et pose de tuyaux PVC de ᴓ 600 afin de préserver une totale 

indépendance entre le béton et la terre.  
Mise en œuvre de gros béton à l’intérieur de ces tuyaux. 
Mise en œuvre de béton armé y compris ferraillage et coffrage pour les longrines béton armé 
250 X 600 mm, les linteaux, les poteaux et les chainages.  
L’entreprise devra la mise en place d’un fer diamètre 20 dans la partie de la charpente 
encastrée dans le chaînage. Voir lot Charpente métallique. Validation par le bureau de 
contrôle. 
Mise en œuvre de béton armé pour les dalles portées créées.   
Mises aux côtes des ouvertures des deux WC (1 normal et 1 PMR). 
Fourniture et pose de blocs à bancher de 0,20 m sur la partie des bureaux à créer y compris 
ferraillages. L’entreprise prévoira les réservations nécessaires aux ouvertures.  
Mise en œuvre d’appuis de fenêtres en béton armé y compris rejingots et larmiers.  
 
L’entreprise devra fournir des plans de détails côtés validés par le bureau de contrôle. 
 
Mise en œuvre d’un enduit ciment taloché fin sur les blocs à bancher en extérieurs et intérieur. 
Ragréage soigné sur les deux faces du chaînage béton, poteaux etc. La jonction entre l’enduit 
et le ragréage devra être de finition soignée. 
Mise en œuvre d’un ragréage pour recevoir le futur revêtement de sol. Voir lot revêtement de 
sol. 
Fourniture et pose de blocs à bancher de 0,20 m y compris enduit ciment des deux faces pour 
la création du local groupe électrogène (3 m x 2 m). Mise en œuvre d’un chaînage haut en 
béton armé.  
Mise en œuvre de béton armé pour la dalle haute du local y compris coffrage et étaiement, 
finition ragréage soigné. 
 
Fourniture et pose d’une étanchéité liquide sur la toiture béton du groupe électrogène en 2 
couches croisées minimum y compris préparation. Ce local sera protégé de la pluie par la 
couverture de la terrasse. 
 
Réservation pour la mise en place d’une grille d’amenée d’air frais en partie haute du mur. Voir 
lot Groupe Electrogène. 
 
Fourniture et pose de blocs à bancher de 0,20 m y compris enduit ciment des deux faces à 
l’emplacement des ouvertures bouchées (fenêtres des bureaux 1, 2, 9, archive vivante, coin 
repas et baies bureau 4 
 
Porte d’entrée futurs bureaux 
 
Pour rappel la dimension de passage de la porte métallique sera de 0,93 m. (voir lot 
métallerie) 
 
 



C C T P / 2025-HCR988 NOUVELLE CALEDONIE-OPERATION VILLA EX CHAUFFEURS - JLB  16/88 

SANITAIRES  
 
MACONNERIE – CARRELAGES – FAÎENCES    
 
Création du Bloc Sanitaires  
 
Mise en œuvre de toutes les attentes pour le plombier en alimentation EF / EC et évacuation 
 
CARRELAGE – FAÎENCE – PLINTHE  
 
Zone sanitaire, WC, douche. 
 
Fourniture et pose de carrelage type Mystone Moon de MARAZZI ou COTTO d’ESTE en 600 x 
300 ou similaire.  
 
Fourniture et pose de faïence type Mystone Moon de MARAZZI ou COTTO d’ESTE en 300 x 
600 toute hauteur. 
Fourniture et pose de plinthe Marazzi Mystone Moon Plinthe White 7x90 cm M8K2 en 
périphérie de toutes les cloisons WC et douche. 
 
L’ensemble des prestations se fera sur toutes les surfaces et toutes hauteurs  
 
Zone REPAS 
 
Fourniture et pose de faïence type Mystone Moon de MARAZZI ou COTTO d’ESTE en 300 x 
600 au-dessus des plans de travail. Hauteur 600. 
 
CLASSEMENT UPEC  
 
UPEC 30x60 NR et RECT ép. 9,5  
60x120 RECT ép. 9,5 
ANTHRACITE U4 P4 E3 C2 U4 P4+ E3 C2  
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LOT N° 2 – METALLERIE – CHARPENTE COUVERTURE - PORTES METALLIQUES – 
MENUISERIES EXTERIEURES – VOLETS ROULANTS 
 
2-1 / PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
 
Les travaux seront exécutés conformément aux Normes et Prescriptions Techniques en vigueur 
au moment de l’exécution des travaux et plus particulièrement : 
 

- Aux Documents Techniques Unifiés, 
- Aux Normes AFNOR (Association Française de Normalisation) règles SNJF 

(recommandations professionnelles du Syndicat National des Joints et Façades), 
- Aux normes TECMAVER, 
- Aux règlements de l’Office Technique des matériaux verriers, 
- Aux avis du Bureau de Contrôle (le cas échéant), 
- Aux cahiers des charges de mise en œuvre et spécifications des fabricants. 

 
2-2 / PLANS – RESERVATIONS 
 
L’entrepreneur du présent lot devra fournir au Maître d’Œuvre, Bureau d’Etude Structure et 
Conducteur de l’opération, pour accord, avant tout début d’exécution, tous les plans de 
construction et de montage de ses ouvrages et remettre simultanément aux autres 
entrepreneurs les plans de réservations et de scellements. 
 
2-3 / QUINCAILLERIE – FERRAGE 
 
La quincaillerie et les ferrages seront de 1ère qualité (label NFQ exigé) et de type robuste. 
 
Toutes les pièces métalliques, organes et accessoires de fixation en acier, seront protégés 
contre la corrosion par métallisation ou galvanisation à chaud de 60 microns minimum, la 
visserie apparente sera en acier inox 18/10.  
Les quincailleries seront choisies par le Maître d’œuvre et le Conducteur de l’opération sur 
présentation d’échantillons. 
 
2-4 / MISE EN ŒUVRE 
 
Sauf spécifications particulières au présent CCTP, l’entrepreneur devra assurer la mise en 
œuvre de la totalité de ses ouvrages. 
 
Tous les raccords, scellements, concernant les travaux de menuiseries seront dus par 
l’entrepreneur du présent lot. 
 
Tous les organes de fixation sont à la charge du présent lot. 
 
2-5 / INTERFACES AVEC LES AUTRES LOTS 
 

- Lot n° 3 – Cloisons sèches - Faux plafonds – Menuiseries intérieures 
- Lot n° 1 – MACONNERIE – BETON ARME – CARRELAGE SANITAIRES – FAÎENCES    
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2-6 / OUVRAGES METALLIQUES 
 
2-6-1 / Rez-de-chaussée existants et construits 
 
Porte d’accès des bureaux créés et accès depuis terrasse. 
 
Le bloc porte simple vantail métallique est constitué de 3 paumelles sur chaque porte et une 
poignée béquille. 
 
La porte sera composée en fourniture et pose de : 
 

- Une plaque métallique de 5 mm d’épaisseur sur l’ensemble des deux surfaces 
- Une ventouse électromagnétique toute hauteur 
- Un lecteur de badge simple génération commandant cette serrure (Lot courant Faible) 
- Un ferme porte à came  
- Un cylindre A2P3* avec clé incopiable et carte d’identité. Les clés de ce service devront 

pouvoir évoluer à terme sur un ensemble de passe général (à mettre en place) 
-  

Côté extérieur, chaque bloc-porte sera pourvu d’une poignée mobile.  
 

Côté intérieur, un boitier de déverrouillage (DM VERT) complètera le dispositif de la porte 
d’entrée, porte côté terrasse et du local Archives afin de permettre la sortie et l’évacuation 
en toute circonstance et notamment en cas de dysfonctionnement du contrôle d’accès. 
Contact sec à installer par le lot courant faible qui sera relié à l’alarme anti intrusion sur 
le portable de service uniquement en cas de déclenchement du DM VERT. (lot courant 
faible) 
 
Les blocs portes seront asservis à un contrôle d’accès 

 
2-6-2 MENUISERIES EXTERIEURES  
 
Fabrication et pose de fenêtres montants aciers ou aluminium coulissante sur l’ensemble du 
bâtiment y compris l’extension de deux bureaux. Ces fenêtres seront équipées de vitrage 
STADIP SECURIT SP515 d’épaisseur 15 mm anti-effraction et anti bris de glace. Ce vitrage 
permettra une meilleure isolation thermique, acoustique ainsi que contre l’intrusion. 
 
Bureau 1, 2, et 8:   1810 x 1100 nombre 4 
Bureau 4, 7, et 9:   1600 x 1100 nombre 4 
Bureau 7:    2000 x 1100 nombre 1 
 
2-6-3 / VOLETS ROULANTS 
 
Fabrication et pose de volets roulants motorisés. Volets roulants en aluminium, dotés de lames 
renforcées et de systèmes anti-relevage, les modèles proposés devront être certifiés A2P ou 
portant le marquage VRS (Volet Roulant Sécurisé). 
 
Bureau 1, 2, et 8:   dimension Fenêtres 1810 x 1100 nombre 4 
Bureau 4, 7, et 9:   dimension Fenêtres 1600 x 1100 nombre 4 
Bureau 7:    dimension Fenêtres 2000 x 1100 nombre 1 
 
L’ensemble devra être posé conformément aux normes en vigueur à la date des travaux y 
compris les joints des fenêtres. ( EN 1522-1523, FB6 / BR-6NS). 
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2-6-4 / CHARPENTE COUVERTURE 
 
Fourniture et pose d’une charpente métallique un pan galvanisé sur l’ensemble des bureaux 
créée, pannes, fausses panne Z, gousset etc. y compris percement des traverses qui 
s’encastreront dans le chaînage béton et ou un fer de ᴓ 20 passera etc. Validation des plans 
par le bureau de contrôle. 
 
Idem pour la charpente de la terrasse qui sera construite avec des poteaux métalliques. 
 
COUVERTURE 
 
Fourniture et pose d’une couverture sur les bureaux créés tôle KL galvanisé pré laqué et 
couche de finition couleur identique à l’existant, bande solin sur acrotère existant, closoirs, 
visseries, rondelles d’étanchéité, capuchon etc 
Fourniture et pose d’une couvertine en zinc ou similaire qui viendra recouvrir l’acrotère existant 
jusqu’au niveau supérieur de la couverture. 
 
Fourniture et pose d’une couverture sur la terrasse idem bureau. 
 
Fourniture et pose de gouttières sur l’ensemble des couvertures y compris descentes EP. 
 
L’ensemble des prestations devra répondre impérativement aux règles et normes en 
vigueur en Nouvelle-Calédonie à la date des travaux. 
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LOT N° 3 – CLOISONS SECHES – MENUISERIES INTERIEURES 
 
3-1 / INTERFACES AVEC LES AUTRES LOTS 

 
- Lot n° 1 – Maçonnerie – Béton Armé – Carrelage Sanitaire – Faïence   
- Lot n° 2 – Métallerie – Menuiseries extérieures 
- Lot n° 3 – Cloisons sèches – Faux plafonds – Menuiseries intérieures  
- Lot n° 4 – Climatisation – VMC   
- Lot n° 5 – Electricité courants forts – Téléphones – Informatiques  
- Lot n° 6 – Electricité courants faibles – Alarmes 
- Lot n° 7 – Plomberie  
- Lot n° 8 – Peinture – Revêtements sols souples et revêtements muraux 

 
3-2 / CLOISONS SECHES 

Prescriptions générales et normes applicables  

Les mesures de sûreté définies ici seront conformes aux différents référentiels pour la 
sûreté : 

Pour l’Europe : normes EN 

Pour la France : normes APSAD et AFNOR 

 

 
 
Les angles saillants sont protégés dans les locaux techniques par des profilés 
métalliques depuis la plinthe au sol, jusqu’au plafond suspendu.  
 
3-2-1 / cloisons acoustiques 50 dB 
 
Les cloisons concernées : 
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- Toutes les cloisons de séparation compris liaisons poteaux façades. 
 
Elles seront de type 2+2 PREGYPLAC BA13 dB ou similaire. 
 
Les parements seront réalisés en plaques de plâtre BA13 – 2 plaques sur chaque face, type « 
PREGYPLAC » ou équivalent, celle-ci sera d’une épaisseur totale de 100 mm. Pose sur 
ossature Montant PREGYMETAL M 48 - 35. Double parement.  
 
Une attention particulière sera apportée à l’affaiblissement acoustique conformément aux 
prescriptions du fabricant. 
 
Les liaisons en sol plafonds et en contact seront réalisées avec grand soin pour respecter 
l’affaiblissement acoustique demandé, en respectant les prescriptions du fabricant. 
 
Indice d’affaiblissement acoustique Rw+C : 50 dB 
 
Fourniture et pose de laine de verre semi-rigide d’une épaisseur de 45 mm, posée entre les 
montants. 
 
Résistance au feu : 1h00 
 
Les cloisons seront montées du niveau du sol brut jusqu’à la sous face de la toiture de façon à 
isoler phoniquement les locaux les uns des autres. 
 
Implantation des cloisons assurée par le présent lot suivant indications du plan. 
 
Mise en place des rails au sol et en sous-face des structures hautes.  
 
Mise en place de renforts aux emplacements indiqués par les corps de métier correspondants 
pour scellements et fixations. 
 
Joints de parement entre plaques et à l’intersection des plaques avec les autres supports 
(enduits, bandes…). 
 
Hauteur voir coupes. 
 
Hauteur du plénum ≈ 0,40 mètres. 
 
La prestation comprend également la jonction façade. Plan de principe à proposer au Maître 
d’œuvre, conducteur d’opération pour validation. Un échantillon pourra être demandé. 
 
Les plaques de plâtre doivent être surélevées de 1 cm, ainsi que l'impose le DTU 25.41. 
 
3-2-1 Doublage sous toiture bureaux créés et circulation 
 
Les parements seront réalisés en plaques de plâtre BA13 – 2 plaques sur chaque face, type « 
PREGYPLAC » ou équivalent 
Pose sur ossature Montant PREGYMETAL M 48 - 35. Double parement.  
 
Fourniture et pose de laine de verre semi-rigide d’une épaisseur de 45 mm, posée entre les 
montants. 
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Résistance au feu : 1h00 
 

PLINTHES BOIS 
 
Fourniture et pose de plinthes bois Médium ou similaire en périphérie de tous les locaux 
y compris circulation. 
 
La hauteur des plinthes sera de 100 mm. (A peindre lot peinture). 
 

 3-2-2 / Portes bois –  
 
Les portes seront à âme pleine et huisserie bois. 
 
3-2-2-1 / Portes des bureaux 
 
Les portes pourvues d’un lecteur seront munies d’un ferme porte.  
Fourniture et pose de portes âmes pleines intérieures 830 à 930 de passage. Les blocs 
portes existants seront conservés. Côtes à prendre sur place. 
 
Bureaux : 1, 2, 4, 9 deux WC, archive vivante 
 
Fourniture et pose de blocs portes âmes pleines intérieures 830 x 2040 de passage. Les 
blocs portes existants seront conservés.  
 
Bureaux : 5,7 
 

La finition sera stratifiée correspondant au sol Forbo Taralay Initial 43 Bostonian Honey.  
 
Fourniture et pose de poignée de porte Inox brossé (sur toutes les portes intérieures.  
 
 
 
 
 
Modèle choisi.  
 

 
 Serrure de sûreté 1 point à axe à 50 mm 
 Cylindre de sûreté A2P*** avec clés munies d’une carte d’identité, le tout sur passe 

général 
 2 joints balais 
 Ferrage par 4 paumelles universelles Inox 
 Dimensions hors tout : 2093 x 1020 
Ferme porte 
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Les béquilles, rosaces et plaques de propreté sont à prévoir pour l’ensemble des portes. 
 
 Et d’une huisserie bois avec joint d'étanchéité à l'air, doté d'un affaiblissement 

acoustique très élevé 
  
Portes des WC PMR 
 

Fourniture et pose de Bloc-porte bois acoustique GIGAPHONE 1 vantail, simple 
action 

 Bloc-porte acoustique constitué d’un vantail bois contrefeuilluré d’épaisseur 65 mm – 
2040 x 930 mm  

 Parements 2 faces stratifiées Chêne de Meymac D018 FA (Polyrey)  
 Avec un cadre en chêne huisserie Dark Red Meranti 118 x 56 (pour cloison de 98 mm) 

talon standard,  
 Et d’une huisserie bois avec joint d'étanchéité à l'air, doté d'un affaiblissement 

acoustique très élevé 
 Serrure encastrable à condamnation pour salle de bain et toilette axe à 50 mm 
 2 joints balais 

 
 Ferrage par 4 paumelles universelles Inox 

Dimensions hors tout : 2093 x 920 
 
Idem pour le deuxième WC avec une largeur de porte de 730 (côtes à prendre sur 
place) 
 

 
 

 
 

Signalétique : 

 

La signalétique sera adhésive sur les portes  

 
3-2-2-2 / ESPACE DE VIE - MOBILIER DE CUISINE – PLAN STRATIFIE SUR MEUBLE BAS    

 
Fabrication et pose d’un meuble de cuisine composé comme suit : 
 

- un plan de travail stratifié blanc L 1,50 m x 0,60 m épaisseur 58 mm bord arrondi, 
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- un évier en inox avec mitigeur douchette de Franke Mythos,   
Finition chromée. 
Corps laiton. 
Manette métal. 
Type de cartouche : disques céramique Ø 35 mm. 
Aérateur anticalcaire. 
Hauteur sous bec : 180 mm. 
Saillie : 220 mm. 
Fourni avec flexibles d'alimentation. 
Bec pivotant et douchette extractible. 
 
 

Exemple d’évier 

 
- un réfrigérateur encastré haut compartiment congélateur 

 
- un meuble bas sous évier deux portes 

 
- 3 éléments haut avec 4 étagères 

 
- un élément en finition de la même nature que le côté réfrigérateur mais avec une porte et 

2 étagères intérieures en partie haute et un espace avec rangement balai et un tiroir  
    

- un espace étagère au-dessus de la crédence côté réfrigérateur complété par 2 éléments 
sans étagères  

 
- poignée profilée de la longueur des portes ou bouton de porte inox brossé rapporté 

 
 
Le mobilier de la cuisine sera en finition stratifié Egger Référence Chêne Clair ou 
équivalent, ce dernier devant s’accorder avec le sol Taralay.   
 
Plan stratifié sur meuble bas 
 
Fourniture et pose d’un mange debout stratifié blanc L 1,60 m x 0,60 m épaisseur 58 

mm bord arrondi. Idem plan de travail. 
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3-3 / FAUX PLAFONDS 
 
3-3-1 / Pose de faux plafonds 
 
3-3-1-1 / Principe général 
 
La pose du faux plafond sera réalisée en deuxième phase, dès lors que la pose de toutes les 
cloisons aura été réalisée, les lignes courant fort, faible, alarmes de toutes natures posées et 
laissées en attente. 
 
L’entreprise devra chiffrer la fourniture et pose des faux plafonds sur l’ensemble des bureaux 
créés et de la circulation 47,2 M².  
 
Fourniture et pose de faux plafonds suspendus acoustiques 600 x 600 démontable en laine de 
roche.  
Le plafond sera du type ROCKFON EKLA ou équivalent.  
Epaisseur minimum de 20 mm.  
Type de bords A24. 
La face apparente sera pourvue d’un voile de verre peint en ligne blanc et lisse. 
Le coefficient d’absorption acoustique sera au minimum de : (αw) 1,00 Classe A ; 
Réaction au feu : A1.  
Isolation phonique latérale minimum : Dn,f,w (C ;Ctr) : 26 Db 
Réflexion à la lumière : 86% 
Ossature T24 apparente 
Laine de roche avec pare vapeur aluminium 100 mm.  
 
Les travaux seront réalisés conformément aux règlements et aux textes applicables à la date 
d’exécution des travaux et plus particulièrement : 
 

- les DTU 58.1 – DTU 25.51 - DTU25.232 - DTU 25.222 - DTU 25.3, 
 

- les recommandations professionnelles du SNFA et normes Françaises AFNOR et 
Européennes décrets et arrêtés, etc. 

 
Les éléments constitutifs seront stockés à l'abri des intempéries, des salissures et de l'humidité 
dans un local fermé. Le taux d'humidité relative admis pour la pose devra être compris entre 45 
et 70% pour une température de 17 à 30°C. 
 
La réaction au feu des éléments constitutifs du faux plafond devra être au moins classée M1. 
 
L'adjudicataire du présent lot réalisera les découpes et percements suivant les réservations 
existantes (luminaires, éclairage de sécurité, colonnes de distribution électrique, bouches VMC, 
fentes de lumière, etc.). 
 
Les découpes liées aux besoins des autres corps d’état seront réalisées par le titulaire du 
présent lot 
 
Tous les faux plafonds devront assurer une stabilité au feu des structures de 1/2 heure. 
 

- Compris toutes sujétions de finition, ossature primaire, suspentes, porteurs, 
raidisseurs, entretoises, profils de renforcement. 
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LOT 4 – CLIMATISATION – VENTILATION  
 
CHAPITRE 1 –  
 
GENERALITES 1.1 –  
 
OBJET DU MARCHE  
 
Le présent dossier est destiné à la consultation des entreprises en vue de la réalisation des 
travaux du lot N°4 : CLIMATISATION - VENTILATION : 
 
Réalisation d’un aménagement de bureaux et création de deux bureaux supplémentaires. 
 
1.2 – CONSISTANCE DES TRAVAUX 
 
La fourniture comprendra la totalité des installations telles que décrites au présent CCTP et 
définies aux plans joints. Les travaux à réaliser dans le cadre du présent lot sont 
essentiellement les suivants :  
 
- Climatisation des bureaux, Archives, et coin repas. 
 
Les installations devront être complètes, en ordre de marche, prêtes à être réceptionnées par le 
Maître d’œuvre, toutes sujétions de fourniture et pose comprises et conformes aux règles de 
l’Art, aux règlements et normes en vigueur et ce, sans que l’entrepreneur puisse prétendre à 
aucune majoration de prix pour raison d’omission aux plans ou devis, ce dernier s’étant rendu 
compte des travaux à effectuer, de leur importance et nature, et ayant suppléé par ses 
connaissances professionnelles aux détails qui pourraient être omis sur les plans et pièces 
écrites.  
La description des éléments et fournitures nécessaires à l’équipement des installations faisant 
l’objet des différents articles du présent CCTP n’est donnée qu’à titre indicatif et ne comporte 
aucune limitation.  
L’entrepreneur est tenu de fournir tous ce qui est indispensable à la complète réalisation et au 
bon fonctionnement des installations demandées dans le cadre des prévisions du CCTP. De 
plus, il devra se soumettre en cours de travaux à toutes vérifications sur la qualité du matériel et 
appareillage, sur l’emploi en conformité aux normes et au cahier des charges.  
Le présent CCTP ne fixe que les principes de cette installation à charge de l’attributaire d’en 
choisir les détails d’exécution dont il restera entièrement responsable. Si l’entrepreneur estimait 
que des appareils ou certaines de leurs caractéristiques n’étaient pas en rapport avec les 
besoins à assurer, il devrait exprimer ses réserves dans une note annexe, en exposant 
clairement les raisons et proposer en variante chiffrée le matériel ou les caractéristiques qu’il 
préconise.  
 
1.3 - CLASSEMENT DE L’OPERATION  
 
Code du travail.  
 
1.4 - LIMITE DE PRESTATIONS  
 
1.4.1 - Travaux de génie civil Compris au présent lot. L’exécution de tous les trous de 
section inférieure à 10 x 10 cm et les scellements nécessaires. L’exécution de tous les 
percements et des raccords de maçonnerie à l’exception de ceux à faire dans le béton armé. 
Toutes les réservations seront communiquées en temps utilise à l’entreprise de Gros-œuvre, lot 
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cloisons. La fourniture des fourreaux permettant le libre passage des canalisations. La 
fourniture des plots anti-vibratiles. 
 
Les plans de réservation signés devront être donnés aux entreprises GO et Cloisons.  
 
Non compris au présent lot :  
 
Tous les percements des ouvrages en béton armé nécessaires pour l’exécution des travaux du 
présent lot et qui auront été réservés sur les indications données par lui en temps voulu.  
Toutes les gaines en maçonnerie ou encoffrement divers 
 
1.4.2 - Travaux de serrurerie - menuiseries Compris au présent lot. 
 
Les supports métalliques galvanisés et thermolaqués des appareils de climatisation Les 
calfeutrements de tous les percements pour liaisons frigorifiques  
 
1.4.3 - Travaux de plomberie Compris au présent lot. 
 
- Les raccordements sur les attentes condensats du lot Plomberie Non compris au présent lot :  
 
- Les chutes d’évacuation des condensats  
 
1.4.4 - Travaux d’électricité Compris au présent lot.  
 
Voir le paragraphe « Electricité » du présent lot Les raccordements entre l’attente prévue au lot 
ELECTRICITE et les appareils de climatisation ainsi que les commandes et les interrupteurs de 
proximité  
 
Non compris au présent lot :  
 
Amenée du courant électrique, de la terre en différents points tels que précisés au descriptif  
 
1.4.5 - Divers Compris au présent lot.  
 
1.5 - L’enlèvement des gravats provenant de l’installation.  
 
La main d’œuvre nécessaire aux essais de l’installation, tels qu’ils sont énumérés au présent 
descriptif, ainsi que la fourniture, à titre de prêt, de tous les appareils de mesure qui sont 
demandés par le bureau d’études, (anémomètre, hygromètre, thermomètre, enregistreur, etc.).  
 
Tous ces appareils restant la propriété de l’entreprise. Lors de la mise en route de l’installation 
par l’usager, la fourniture gratuite du personnel qualifié nécessaire pour la conduite de 
l’installation, pour mettre au courant le personnel et, s’il y a lieu au dernier réglage, pendant le 
nombre de jours nécessaires.  
La protection acoustique des éléments de l’installation du présent lot. Les registres de réglage.  
 
DOCUMENTS A REMETTRE PAR L’ENTREPRENEUR  
 
L’entreprise devra fournir en temps utile tous les plans PAC, PEO, PPS, Ps et les éléments 
nécessaires pour l’établissement du planning.  
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1.6 - REGLEMENTS – PRESCRIPTIONS – TEXTES SPECIAUX  
 
Les travaux et ouvrages définis dans le présent document seront soumis tant en ce qui 
concerne la qualité des matériaux que leur mise en œuvre aux prescriptions des documents 
techniques officiels et règlements précisés ci-dessous et principalement :  
Arrêté du 24/03/82, modifié le 28/10/83 relatif à l’aération des logements Le code de la 
construction et de l’habitat Le règlement sanitaire départemental type 
 
1.7 - DTU 61.1, DTU 67, 68.1 et 68.2  
 
Arrêté du 22/10/69 relatif aux conduits de fumée desservant des logements Arrêté relatif à la 
protection incendie des bâtiments d’habitation (31/10/86, modifié le 18/08/86 et le 19/12/88)  
Arrêté du 28/10/94 relatif aux caractéristiques acoustiques des bâtiments d’habitation et à leurs 
modalités d’application  
Arrêté du 06/1078 modifié le 33/02/83 relatif à l’isolement acoustique vis-à-vis des bruits 
extérieurs  
Les règles Th.G de janvier 1991 relatives aux calculs des coefficients GV, BV et C Circulaire 
n°82.52 relative aux travaux de réhabilitation des bâtiments d’habitation Norme NFP 50.401 : « 
conduits droits circulaires en tôle d’acier galvanisé »  
Norme NFC 15.100 : « installations électriques à basse tension »  
Arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre l’incendie des bâtiments d’habitation  
Aux normes NFC 15100 – NFC 14100 – NFC 1200  
 
En règle générale, l’entrepreneur du présent lot devra se tenir au courant de toutes 
modifications sur l’ensemble des normes et réglementations applicables au moment de la 
signature du marché. 
 
RECEPTION DES INSTALLATIONS  
 
La réception sera prononcée en présence de l’entrepreneur. Celui-ci supportera les frais des 
essais et devra fournir le matériel et le personnel nécessaires. L’entrepreneur fournira à la 
réception : 
 
Les notices techniques du matériel  
Les instructions précises et détaillées pour les conduits des installations  
 
Elle comportera : Toutes les indications sur le matériel posé 
 
1.8 - La vérification contradictoire du parfait achèvement de l’installation et la conformité 
au projet. 
 
Vérifications des appareils et équipements  
 
Contrôle des dispositifs de sécurité  
 
Les contrôles de débit d’air dans les différents locaux.  
 
GARANTIE – ENTRETIEN DES INSTALLATIONS  
 
L’entrepreneur sera tenu d’assurer l’entretien de ses installations entre l’achèvement des 
travaux et la réception. Pendant ce délai, il remplacera à ses frais, toutes les pièces 
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mécaniques et électriques qui viendraient à manquer par vice de construction, usure anormale, 
etc.  
Il demeure responsable de tous les accidents qui pourraient résulter de la fabrication, de la 
combinaison de ces appareils, ainsi que les dommages et intérêts qui pourraient être demandés 
par voie de conséquence.  
 
1.9 - NOMENCLATURE DES PLANS  
 
Sont joints au présent dossier, les plans que les entrepreneurs reconnaissent suffisants pour la 
complète compréhension des travaux à réaliser. Les plans d‘exécution et plans 
complémentaires de détails sont à la charge de l’entrepreneur titulaire du présent lot. 
 
Le dossier accompagne les plans d’architecte ainsi que les plans de coffrage qui devront être 
consultés pour les détails de réalisation.  
 
1.10 - VERIFICATIONS  
 
Les vérifications de conformité des équipements réalisés avec les plans et conditions 
techniques du projet seront effectuées par le Maître d’Œuvre.  
 
NOTA : Tous les travaux de mise en conformité à la réglementation en vigueur exigés par le 
rapport de l’organisme de contrôle seront à la charge de l’entrepreneur et devront être réalisés 
avant la réception.  
 
AUTOCONTRÔLE  
 
L’entrepreneur devra justifier d’un autocontrôle et fournira en fin de chantier la totalité des fiches 
matérialisant les opérations effectuées en cours de chantier.  
 
1.11 - ESSAIS COPREC  
 
L’entrepreneur réalisera à ses frais, les vérifications techniques auxquelles il est tenu pour ses 
propres prestations. L’exécution des essais et vérifications figurant sur la liste COPREC, ne 
dispense pas l’entreprise d’effectuer les autres essais et vérifications qui peuvent lui incomber, 
en application des normes en vigueur ou des clauses du marché. Les procès-verbaux établis 
par l’entrepreneur sur le modèle défini aux documents COPREC N°2 seront transmis au 
contrôleur technique pour examen et porteront en particulier sur les fiches suivantes :  
 
EL : installations électriques  
CL : climatisation  
 
CHAPITRE 2  
 
2.1 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES GENERALES  
 
2.2.1 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES CLIMATISATION  
 
2.2.2 Principe de l’installation  
 
Les bureaux seront équipés de climatiseurs type split-system. Les installations devront assurer 
dans les locaux les conditions suivantes :  
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- bureaux : 28 °C HR non contrôlée Climatiseur split system  
 
Les bureaux seront climatisés par des unités split system à détente directe localisées sur la 
façade. 
  
Climatiseur doté d'une classification énergétique A+++ 
 
Unité intérieure Unité carrossée apparente murale équipée de :  
 
. Moto ventilateur tangentiel à 3 vitesses.  
. Batterie d’échange à ailette d’aluminium et tube cuivre. 
. Filtre à air lavable 
 
2.2.2.1 Unité extérieure.  
 
Moto ventilateur hélicoïde monté sur support métallique type caillebotis galvanisé avec consoles 
anti-vibratiles sur toiture existante. Compresseur hermétique rotatif. Bouteille anti-coup de 
liquide.  
 
Condenseur à air ailette aluminium traité anti-corrosion et grille de protection. Anti court cycle 
de démarrage sur les compresseurs. Isolation phonique de compresseur. 
 
Les puissances frigorifiques : de … à … KW pour les unités intérieures seront à calculer par le 
bureau d’Etude du présent lot et présenté au Maître d’œuvre et Conducteur d’Opération pour 
validation :  
 
De type DAIKIN ou similaire (unité intérieure)  
 
De type DAIKIN ou similaire (unité extérieure)  
 
Unité extérieure de la clim des archives située contre mur côté pièce à transformer en 
bureau. 
L’entreprise devra la dépose et déplacement de l’unité extérieure à réinstaller côté parking y 
compris liaisons électriques et condensats, l’alimentation électrique étant dût par le lot 
électricité. 
 
Canalisations 
 
Les liaisons frigorifiques chemineront dans des goulottes PVC. La protection mécanique, à 
l’extérieur, se fera à la charge du présent lot, en goulotte PVC fixée par vis, y compris supports 
à préfabriquer en acier galvanisé selon les cas.  
 
Raccordements électriques : Le présent lot raccordera les unités extérieures sur les attentes 
prévues par le lot électricité à proximité des unités intérieures sur indication du présent lot.  
 
2.2.2.2 Commandes  
 
Le présent lot devra la fourniture des thermostats de commande à infrarouge de chaque 
climatiseur. Ils seront positionnés en applique murale. Les bureaux pourront de façon autonome 
gérer leur confort de manière indépendante.  
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2.2.2.3 Evacuation des condensats  
 
L’entreprise devra l’évacuation des condensats des unités intérieures jusqu’aux canalisations 
en attente du plombier. Les conduits divers seront posés à l’intérieur des encoffrements prévus 
à d’autres lots. Aucune canalisation ne devra être visible.  
 
 
2.2.2.4 Localisation  
 

- Bureau 7,8. 
 
Les climatiseurs des autres bureaux étant relativement neuf ne seront pas remplacés. 
L’entreprise devra un nettoyage complet et une désinfection de l’ensemble. Vérification des 
télécommandes. 
 
2.2.3 VENTILATION VMC 
 
2.2.3.1 GENERALITES  
 
2.2.3.1.1 OBJET  
 
Pour la réalisation des travaux, il serait souhaitable que l'entreprise soit titulaire au moins de la 
qualification de 5432 pour la ventilation, ou possède des références équivalentes au projet 
décrit ci-après. 
 
Cette qualification ou ces références seront obligatoirement à joindre avec l'offre. Ce document 
s'appuie d'une part sur les plans architectes, C.C.T.P. tout corps d'état, C.C.A.P., etc...  
 
2.2.3.2 PRINCIPE 
 
 Ventilation :  
 
Mise en œuvre d’une installation de VMC à fonctionnement permanent pour les sanitaires et le 
coin repas comprenant un caisson d’extraction extra-plat en faux-plafond, rejet sur grille 
extérieure murale, des bouches d’extraction autoréglables, un réseau de gaines circulaires en 
tôle d’acier galvanisé.  
 
3. DESCRIPTION DES TRAVAUX DE VENTILATION  
 
3.1 CAISSONS D’EXTRACTION SIMPLE-FLUX  
 
Caissons de ventilation de confort Ventilateurs centrifuges en caisson, basse consommation, à 
entraînement direct, sans courroies.  
 
Caissons de ventilation basse consommation à isolation renforcée. Modèle SILENS’Air ECM de 
France AIR ou équivalent.  
 
Fonctionnement en pression constante. Pour les petits débits (sanitaires isolés), le caisson sera 
de type extra-plat isolé acoustiquement basse consommation, modèle KANA ECM isolé de 
France AIR ou équivalent, diam.125.  
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• Caisson en tôle galvanisé - Isolation acoustique 50mm de laine minérale. Panneau supérieur 
démontable.  
• Ventilateur centrifuge à réaction à accouplement direct. Moteur ECM à rotor extérieur IP44 – 
classe F  
• Pilotage possible par signal 0-10V  
• Variation de vitesse électronique par télécommande EVOLYS V pour régulation de pression 
constante. • Télécommande EVOLYS V communicante Modbus avec fonction programmation 
horaire intégrée et affichage digital.  
• Commutateur M/A de proximité.  
• Mise en œuvre en intérieur ou extérieur.  
 
Caractéristiques  
• Caisson VMC bureaux  
• Classement au feu : néant  
Débit : m3/h - PdC : mmCE  
• Montage en faux-plafond.  
• Rejet sur grille extérieure. 
 
Rejet en façade en fonction si conformité technique.  
• Niveau sonore tel que les 35 dBA et 30 dBA soient respectés. Rejet sur gaine.  
• Arrêt du moteur par dépressostat placé dans la gaine de rejet.  
Interrupteur au pied de l'appareil pour entretien.  
 
 
3.1.2 Caissons de VMC sanitaire Caissons de ventilation basse consommation.  
Modèle SIRIUS 600/1200 ECM RT Control de France AIR ou équivalent. 
 
 Caisson 400°C 1/2H.  
 
• Caisson en tôle galvanisé.  
• Ventilateur centrifuge à réaction à action simple ouïe.  
• Moteur ECM monophasé avec contrôleur intégré IP44 – classe B ou F. Régulateur de 
pression constante RT Control – classement SFP1.  
• Commutateur M/A de proximité. • Livré avec pressostat d’alarme réglable monté en usine 
Mise en œuvre en intérieur ou extérieur.  
Caractéristiques  
• Caisson VMC sanitaires Classement au feu : C4 Débit : m3/h - PdC : mmCE  
• Montage en faux-plafond. Rejet sur grille extérieure.  
Niveau sonore tel que les 35 dBA et 30 dBA soient respectés. 
 
Arrêt du moteur par dépressostat placé dans la gaine de rejet. Interrupteur au pied de l'appareil 
pour entretien.  
 
Nota : L'alimentation des groupes s'effectuera en câble pyrotenax ou pyrolyon pour respect des 
règles de sécurité dans le cas où ces câbles ne pourraient être localisés à l'intérieur de gaines 
de protection coupe-feu, les protections seront de type sélectif. 
 
3.1.2.1 Equipement complémentaire  
 
• Dépressostat assurant le contrôle permanent du bon état des moteurs/ventilateurs (action : 
arrêt du moteur et signalisation du défaut).  
• Manchette souple M1 sur chaque orifice d'aspiration et de refoulement.  
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• Mise en place des 4 plots anti-vibratiles fixés au châssis/support du groupe de VMC.  
• Interrupteur permettant les opérations de maintenance sans interrompre l'installation générale.  
• Réalisation d'un châssis supportant le caisson d'extraction.  
• Rejet par gaine acier galvanisé raccordée sur la sortie en façade.  
• Pièges à son sur les aspirations du groupe afin de respecter les niveaux sonores. 
 
3.1.2.2.1 BOUCHES ET GRILLES  
 
Grilles de prise air neuf et rejet Grilles extérieures à ailettes pare-pluie. Construction en acier 
galvanisé.  
Coloris RAL au choix de l’architecte. Modèle GLF de France AIR ou équivalent. Y compris 
grillage pare-volatiles, contre-cadre à sceller et plénum de raccordement isolé.  
 
Localisation et section : Sanitaires et coin repas. 
 
3.1.2.2.2 Entrées d’air autoréglables  
 
Fourniture d’entrée d’air autoréglables acoustiques. Module 30 m3/h. Modèle ISOLA 2 de 
France AIR ou équivalent.  
 
3.1.2.2.3 Bouches et grilles intérieures  
 

Diffuseur plafonnier  
 
 Grille de ventilation en métal de haute qualité, diamètre de 80mm 
 Fabriqué en acier galvanisé pour de poudre blanche une durabilité à long terme 
 Diffuseur d'air réglable avec une vanne à disque pratique pour régler le débit d'air, pour 

une régulation optimale de l'air circulant dans le système de ventilation 
 En tournant le disque intérieur vous pouvez régler le débit d'air 
 Montage au plafond ou mural 
 
L’entreprise devra s’assurer que les éléments décrits ci-dessus correspondent à la 
demande. Elle vérifiera les volumes de chaque espace. 
Elle fera valider par son bureau d’étude l’installation. En tout état de cause, les 
éléments ci-dessus ne sont donnés qu’à titre indicatif et seul l’entreprise sera 
responsable.   
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LOT 5 – ELECTRICITE COURANTS FORTS – FAIBLES (TELEPHONE INFORMATIQUE) 
 
5-1 / GÉNÉRALITÉS 
 
5-2 / CLAUSES ADMINISTRATIVES 
 
L'entreprise adjudicataire s'engage à réaliser une installation complète en ordre de marche, 
conforme aux données du présent cahier des charges (pièces écrites et plans) suivant les 
règlements et normes en vigueur. 
 
L'énumération des fournitures et travaux décrits dans ces pièces n'est pas limitative, et 
l'entrepreneur doit prévoir dans son forfait, l'appareillage nécessaire au parfait fonctionnement 
de l'installation sans qu'il puisse se prévaloir d'une omission quelconque. 
 
L'entrepreneur signalera en temps utile au Maître d’œuvre, Bureau de Contrôle, Bureau d’Etude 
et conducteur de l’opération, les dispositions ou modifications qu’il juge nécessaires d’apporter 
dans l'installation prévue afin d’améliorer son exploitation ultérieure. 
 
L'utilisation par l'entreprise, d'appareils ou de dispositifs brevetés n'engagera que sa seule 
responsabilité, tant vis à vis des tiers que vis à vis du conducteur de l’opération, pour tout 
préjudice qui pourrait leur être causé dans l'exécution ou la jouissance des installations. 
 
L'entreprise élaborera son propre dossier d'exécution en fonction de la spécificité de ses 
méthodes de travail ainsi que l'ensemble des notes de calculs qu’il jugera nécessaire d’établir 
afin d’obtenir une installation en parfait état de marche. 
 
L'entrepreneur est tenu de se rendre sur place pour apprécier les difficultés d'accès et de mise 
en œuvre, à cet égard, il ne pourra se prévaloir d'erreurs ou d'omissions dues à la 
méconnaissance du site. 
 
5-2-1 / Assurance – Qualifications 
 
La responsabilité de l'entreprise doit être couverte par une assurance type "POLICE 
INDIVIDUELLE DE BASE" et "RESPONSABILITÉ CIVILE". 
 
Elle doit respecter impérativement les conditions administratives définissant les qualifications 
professionnelles correspondant aux travaux (QUALIBAT - QUALIFELEC). 
 
5-2-2 / Concordance des plans et des pièces écrites 
 
L'entreprise devra vérifier la concordance entre les plans et les pièces écrites. 
 
En cas de non concordance, il devra, dans les meilleurs délais, en aviser le conducteur 
d’opération, et rechercher avec lui la meilleure solution technique. 
 
5-2-3 / Variante 
 
L'entreprise doit obligatoirement présenter une solution de base, telle que définie dans les 
différentes pièces du dossier, les solutions en variante ne seront pas prises en compte. 
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5-2-4 / Pièces d'exécution 
 
Les pièces et plans du dossier définissent les principes généraux et particuliers de l'installation 
et les résultats à obtenir. 
 
L'entreprise doit établir un dossier d'exécution complémentaire avec des détails propres à ses 
méthodes de fabrication, ainsi que ses plans de réservations. Ce dossier sera soumis à 
l'approbation du conducteur de l’opération avant toute exécution. 
 
Tous les plans devront être fournis en trois exemplaires sur support papier, ainsi qu’en un 
exemplaire sur support numérique (clef USB …) au format Autocad DWG. 
 
Le plan des réservations, dans les ouvrages autres que les cloisons légères, devra être fourni 
au lot cloisons légères et métallerie avant démarrage des travaux. 
 
5-2-5 / Coordination 
 
Tous les travaux seront exécutés dans le cadre du planning général et en parfaite coordination 
avec les autres corps d'état. 
 
En particulier, l'entrepreneur doit : 
 

- préciser en temps utile, toutes les incidences de ses ouvrages sur les autres corps d'état, 
- préparer et communiquer les plans de puissances électriques nécessaires, 
- demander par écrit aux autres corps d'état leurs besoins spécifiques liés au présent lot. 

 
5-2-6 / Protection des ouvrages 
 
Pendant la durée des travaux, l'entrepreneur doit assurer la protection de ses ouvrages, 
appareils, canalisations, etc. 
 
5-2-7 / Contrôle et essais 
 
L'entreprise doit effectuer les essais et vérifications de fonctionnement de ses installations, tels 
que prévus dans le document technique COPREC N° 1. Elle rédige les procès-verbaux 
correspondants suivant modèle du document technique COPREC N° 2 et les transmet au 
Maître d’œuvre, Bureau de Contrôle et conducteur de l’opération. 
 
Des essais complémentaires pourront être réalisés, à la demande du conducteur de l’opération, 
en présence d’un bureau de contrôle pour confirmer, si besoin est, les essais de l'entreprise. 
 
Les différents appareils de mesures ainsi que la main d'œuvre nécessaires à ces essais restent 
à la charge de l'entreprise. 
 
L'entreprise doit l'exécution des essais et vérifications listés dans le cahier spécial n° 4899 du 
Moniteur de  
septembre 1997 : 
 

- police "dommages - ouvrages", 
- contrôle technique de type "A". 
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Ceux-ci ne dispensent pas l'entreprise d'effectuer les autres essais et vérifications qui leur 
incombent en application de la réglementation en vigueur ou des clauses du marché des 
travaux, notamment dans le domaine de la sécurité en application de la réglementation. 
 
5-2-8 / Dossier des ouvrages exécutés 
 
En fin d'exécution des travaux, l'entreprise devra : 
 

- la mise en place en armoire des schémas électriques des installations, 
- le repérage de tous les éléments constitutifs, 
- les certificats de garantie des matériels installés, 
- les marques, type, référence et localisation du matériel, 
- les notices détaillées d'entretien et de fonctionnement complétées par les notices 

techniques du constructeur du matériel, 
- la mise à jour des plans d'installation conformes à l'exécution tenant compte du matériel 

effectivement mis en place par l'entreprise, 
- les carnets de câbles. 
- la recette de toute l’installation téléphonique informatique. 

 
Nota Important : L'entreprise devra impérativement se rapprocher du Maître d’œuvre et 
conducteur de l’opération afin d'établir les dénominations des couches des documents 
numériques (PEO et DOE). 
 
5-2-9 / Information du personnel 
 
L'entreprise assurera l'information du personnel chargé de l'exploitation à la mise en service. 
 
5-2-10 / Garanties 
 
Après réception, l'entreprise est tenue à : 
 

- la garantie de parfait achèvement de ses travaux, pendant un délai de un an, 
- la garantie biennale de bon fonctionnement des éléments d'équipement, 
- les responsabilités décennales sur les éléments incorporés à la structure, aux ouvrages 

de clos, couverts, etc. ou pouvant être cause d'inaptitude à la fonction du bâtiment. 
 
Des garanties spéciales pourront également être demandées pour certains matériels. 
 
Les certificats de garantie dûment remplis des matériels seront fournis au conducteur de 
l’opération à la réception des travaux. 
 
5-2-11 / Bureau de contrôle 
 
A charge de l’entreprise pour le Consuel. 
 
5-3 / DOCUMENTS OFFICIELS DE REFERENCE 
 
L'entrepreneur se référera aux normes, stipulations, prescriptions, règlements des documents 
de référence applicables aux travaux objet du présent lot. 
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L'entrepreneur chargé du présent lot sera tenu d'avoir une parfaite connaissance des 
réglementations, normes, décrets, lois, arrêtés et règles administratives et techniques en 
vigueur au moment de la réalisation des travaux, et plus particulièrement : 
 

- Cahiers des Prescriptions Techniques Générales édités par le Centre Scientifique et 
Technique du Bâtiment. 

- R.E.E.F.  
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- Tous documents existants à la date d'exécution des travaux concernant la mise à jour du 
document de base édité en 1958. 

- Normes françaises. 
- Toutes normes françaises concernant la fourniture, la pose ou l'application des ouvrages 

détaillés au C.C.T.P. : 
- normes NFC 14.100, C 15.100 d'avril 1991 et suivantes pour les installations 

électriques, 
- normes NFC 12.100, C 12.200 : Protection contre les risques d'incendie et de 

panique, 
- normes NFC 71.800 et 71.801 concernant les blocs autonomes d'éclairage de 

sécurité, 
- norme NFC 31.306 concernant les systèmes de distributions électriques par 

canalisations préfabriquées, 
- norme 73.200 d'avril 1975 : Règles générales de sécurité, 
- normes NFS 61930 à NFS 61940 concernant le système de sécurité incendie 

SSI parues au Journal Officiel du 2 février 1993 et applicable le 18 juin 1993 et 
normes suivantes annexées (FDS, etc…), 

- nouveaux chapitres "Installations Électriques" et "Éclairage" du règlement ERP 
approuvés par l'arrêté du 19 novembre 2001 et publiés au J.O. du 7 février 
2002 (entrée en vigueur le 7 avril 2002 applicable suivant la date de demande 
de permis). 

- normes ROHS et sont certifiés ISO 9001 : 2000. 
- Euro classe (réaction au feu) : Dca-s2, d0, a1. 
- Produit conforme RoHS 2011/65/UE et Directive Basse Tension 2006/95/WE. 

 
Autres documents : 

- Décret n° 88.1056 du 14 novembre 1988 relatif à la protection des travailleurs dans les 
établissements qui mettent en œuvre des courants électriques, 

- Décret n° 69.596 du 14 juin 1969 (J.O. du 15.06.69) Article 11 visant en particulier les 
installations électriques, 

- Décret du 29 juillet 1977 (J.O. du 29.07.77) et du 30 novembre 1977 (J.O. du 03.01.78) 
rendant respectivement obligatoires les normes NFC 15.100 et NFC 14.100, 

- Décret n° 81.1238 du 30 décembre 1981 (J.O. du 10.01.82) concernant les règles de 
sécurité des prises de courant, 

- Arrêté d'application du 22 juin 1973 (J.O. du 26.06.73), 
- Décret n° 77.1098 du 28 septembre 1977 (J.O. du 30.09.77) relatif aux réseaux 

communautaires : définition, conditions générales de réalisation… 
- Règlement sanitaire départemental type : circulaire du 09 août 1978 et additifs du 20 

janvier 1983 et du 18 mai 1984, 
- Documents techniques COPREC de décembre 1982 relatifs aux essais et vérifications 

sur le fonctionnement des installations, 
- Code du Travail, 
- Décret n° 69.596 du 14 juin 1969 (J.O. du 15.06.69) : article 11 visant les installations 

électriques, 
- Arrêté du 25 juin 1980 : dispositions générales du règlement de sécurité incendie, 
- Arrêté du 10 novembre 1976 (J.O. du 01.12.76 et du 05.01.77) concernant 

l'établissement et l'entretien des circuits et installations de sécurité, 
- Circulaire du 3 mars 1982 : instructions techniques, 
- normes NFC 15.105 choix des matériels en fonction des influences externes, 
- normes NFC 20.455 essais relatifs au feu, méthode des essais, essai au fil incandescent 

et guide. 
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5-4 / LIMITE DES PRESTATIONS 
 
5-4-1 / Ouvrages divers 
 
Tous les ouvrages divers, accessoires indispensables au parfait achèvement des installations 
projetées, seront, dans la limite de la spécialité du titulaire du présent lot, dus sans réserve, ni 
dérogation. 
 
L'entrepreneur pourra en apprécier l'étendue après avoir pris connaissance de l'ensemble des 
C.C.T.P. et des lieux où seront réalisés les travaux. 
 
5-4-2 / Travaux à la charge de l'entreprise (liste non limitative) 
 

- Toutes les fournitures et montages nécessaires à la fixation des gaines et des 
canalisations électriques, les scellements, rebouchages, remises en état des 
dégradations causées aux travaux des autres corps d'état, 

- le nettoyage et l'enlèvement journalier des gravats provenant des travaux du personnel 
de l'entreprise, 

- la peinture de 2 couches d'antirouille sur les ouvrages métalliques oxydables après mise 
en place, 

- Les essais et vérifications des installations suivant document COPREC, 
- les petits percements des maçonneries réalisées, les saignées et rainurages ponctuels et 

le rebouchage à l'identique, 
- les accessoires de fixation, de suspension du matériel, 
- l'amenée, l'établissement, l'enlèvement de tous les engins, échafaudages nécessaires à 

la réalisation des ouvrages, 
- les percements et rainurages dans les parois existantes, 
- la pose et le raccordement de tous les luminaires ainsi que toutes les fournitures et 

montages nécessaires à la fixation des canalisations, 
- les plans de réservations dans le gros œuvre et cloisons créé et de récolement, 
- la mise en service des installations et leur surveillance pendant l'année de garantie, 
- toutes les sujétions liées au phasage et au maintien des installations hors chantier, 
 

En outre, il est précisé qu'il ne sera accordé aucun supplément de prix au cours des travaux 
pour tous déplacements d'appareils demandés avant pose dans un rayon de 2 m à partir du 
point d'alimentation initialement prévu, les C.C.T.P. des autres corps d'état pouvant être 
consultés chez le Conducteur de l’opération.  
L'entreprise titulaire du présent lot ne pourra se prévaloir du manque de renseignements 
concernant toutes les sujétions rencontrées au cours des travaux, ou d'omission dans son 
devis. 
 
5-4-3 / Travaux n'incombant pas à l'entreprise 
 
La peinture définitive des canalisations et gaines apparentes. 
 
5-5 / BASES DE CALCUL 
 
La chute de tension entre l'origine de chaque installation (coffret d'abonné) et les différents 
points d'utilisation ne devra pas être supérieure aux valeurs suivantes : 
 

- Éclairage : 3%, 
- Autres usages : 5%. 
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5-5-1 / Réaction au feu 
 
Dans les locaux accessibles au public, les enveloppes, les dispositifs de fixation, les diffuseurs, 
les dispositifs de défilement et d'occultation, les douilles pour lampes à incandescence et les 
bornes de connexion des appareils doivent satisfaire à l'essai au fil incandescent à : 
 

- 850°C quand ils sont placés dans les circulations horizontales encloisonnées et dans les 
escaliers, 

- 750°C dans les autres locaux. 
 
5-5-2 / Régime de neutre 
 
Le schéma des liaisons à la terre existant est du type neutre à la terre (schéma à contrôler.). 
Les masses d'utilisation sont interconnectées et reliées à une même prise de terre. 
 
Afin de respecter l'installation au régime TT (neutre à la terre), la distribution électrique sera 
réalisée sur la base d'un équipement type "déclenchement au premier défaut".  
 
Tension 400 / 230V – 50 Hz. 
 
5-5-3 / Distribution terminale 
 
Les installations desservant les locaux sécurisés devront être recommandées et protégées 
indépendamment. 
 
5-5-4 / Pouvoir de coupure 
 
Les disjoncteurs devront avoir le pouvoir de coupure suffisant à l’endroit où ils seront installés. 
 
5-5-5 / Classement de l’établissement 
 
Sous réserve de confirmation du classement par le bureau de contrôle, l'établissement est 
classé comme : 
 

- assujetti à la législation du travail (code du travail), 
- éclairage de sécurité par blocs autonomes, 
- équipement de sécurité incendie du type IV. 

 
5-6 / NOTE PARTICULIERE 
 
Lorsque dans le présent CCTP il est fait mention d'une marque de fabrique ou d'un type de 
matériel ou de matériau, il reste entendu que cette désignation n'est donnée, sans spécification 
contraire, qu'à titre d'archétype et pour préciser les choix du concepteur. 
 
Les entrepreneurs pourront donc proposer des articles similaires, correspondant à l'archétype, 
mais dans ce cas tous les documents démontrant la similitude ou la correspondance devront 
être produits par l'entreprise, acceptés et validés par le Maître d’ouvrage conducteur 
d’opération. 
 
Afin d'éviter des répétitions fastidieuses, le mot "similaire" ne sera pas reproduit chaque 
fois qu'un matériau ou un matériel sera proposé. La présente note devra suffire et remplacera 
l'ensemble de ces indications. 
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Les luminaires et équipements définis au CCTP et choisis pour leur qualité esthétique par le 
maître d’ouvrage pourront être exigés en cas de refus sur le matériel proposé en variante par 
l'entreprise. 
 
5-7 / PROTECTION CONTRE LES BRULURES 
 
Dans le cadre de la protection contre les risques de brûlures, la hauteur d'implantation des 
luminaires accessibles sera conditionnée à la température de contact des appareils suivant les 
prescriptions particulières de l'article 423 de la Norme NFC 15-100. 
 
5-8 / DIVERS 
 
L'entrepreneur prévoira dans son offre tout le matériel et la main d’œuvre nécessaire à 
l'obtention du résultat même si ceux-ci ne sont pas explicitement décrits dans le présent 
document. 
 
5-9 / PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ÉLECTRICITÉ 
 
5-9-1 / Repérage des installations et dépose 
 
L'établissement est constitué d'un corps de bâtiment principal du type RDC. Les travaux se 
situent sur la surface actuelle et l’extension. 
 
L'opération comprend : 
 

- la dépose des équipements et câblages,  
- la fourniture et pose d’équipements électriques après distribution du cloisonnement, 

 
Le bâtiment est actuellement alimenté dans le cadre d'un abonnement 6 Kva. Le Maître 
d’Ouvrage demandera une augmentation de puissance à 9 Kva. 
 
Le bâtiment étant existant, les soumissionnaires auront à se rendre sur le site pour apprécier 
toutes les incidences sur leurs prestations. L'entrepreneur prévoira dans son offre tout le 
matériel et la main d'œuvre nécessaire à l'obtention du résultat même si ceux-ci ne sont pas 
explicitement décrits dans le présent document. 
 
Le bâtiment sera libre de tout occupant. 
 
L'entreprise ne pourra se prévaloir de la méconnaissance du site pour l'obtention de travaux 
complémentaires. 
 
Lors de la visite, l’entreprise s’assurera qu’un câble pour l’alimentation électrique est en place. 
L’entreprise branchera son propre coffret de chantier dessus. 
 
Tous les raccordements et alimentations provisoires liés au phasage des travaux sont dus par 
le présent lot. 
 
Nota : L'entreprise devra impérativement informer les utilisateurs de toute coupure du réseau 
électrique ou autre 48 heures à l'avance.  
 
 
5-10 / SPECIFICATIONS ELECTRIQUES GENERALES 
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5-10-1 / Canalisation 
 
Par goulotte triple séparation.  
 
5-10-2 / Câbles courants forts 
 
Le soumissionnaire retenu devra fournir des câbles en conformité avec la réglementation, par 
exemple, les câbles retenus pourront être de type R2V, ROVFV, HO7V-R, AO5VV-U. 
 
La couleur des conducteurs sera conforme à la description suivante : 
 

- Phases : Noir, rouge, marron, 
- Neutre : bleu, 
- Conducteur de protection : vert/jaune. 

 
Dans le cas de câble assurant une desserte en triphasé ou tétra phase, le repérage des phases 
pour une même couleur de câble sera obligatoirement différencié par une bague de couleur 
noire, rouge, ou marron. 
 
5-10-3 / Masse et Terre 
 
La valeur de la terre sera < 50 Ohms (pas de dérogation possible).  
 
Une liaison équipotentielle de toutes les masses métalliques sera réalisée  
 
5-11 / ALIMENTATION ELECTRIQUE 
 
L’alimentation EEC est située à l’extérieur. Le futur tableau général (TGBT) se trouvera dans 
l’espace circulation, à l’endroit de l’ancien. (Voir plan)  
 
Il dessert tous les bureaux du service, l’éclairage extérieur et l’espace terrasse. 
 
Un onduleur alimentant le réseau ondulé est prévu dans l’offre de l’entreprise. Ce dernier sera 
installé dans le local archive vivante où est installé la baie informatique. 
 
Cependant, le maître d‘ouvrage se réserve le droit de commander lui-même les 
onduleurs. 
 
L’installation électrique est partiellement encastrée dans les cloisons et apparente sous 
goulottes triples séparations ou autres suivant la nature des câbles. 
 
5-12 / DETAIL DE LA PRESTATION 
 
5-12-1 / Terminologie 
 
5-12-1-1 / Notion de poste de travail et de point d’accès 
 
Un poste de travail est un emplacement potentiel susceptible d’accueillir un utilisateur devant 
bénéficier d’une desserte téléphonique et informatique, complété de prises de courant 10/16A + 
T normales et secourues. 
Certains bureaux comportent également une ou deux prises de courant domestique 10/16A + T 
destinées, par exemple, au branchement des appareils de nettoyage. 
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L’identification sur les plans des connecteurs du poste de travail constituant des points d’accès 
banalisés et systématiques à l’infrastructure de câblage n’est qu’indicative.  
Il est entendu qu’ils pourront être déplacés à la demande des utilisateurs dans la pièce au 
moment de la réalisation des travaux. 
 
Ces caractéristiques électriques seront conformes à la norme ISO 8877. 
 
La nouvelle installation (PC) se fera sur goulottes trois compartiments posées en ceinture des 
locaux. 
 
L’installation de l’alimentation des luminaires se fera en encastrée sur faux plafonds existants 
pour la partie créée.  
 
Il convient également de se référer au lot courant faible et au plan de localisation des 
travaux. 
 
5-12-1-2 / Notion de point d’accès banalisés 
 
Un point d’accès est l’ensemble de prises (courant fort et courant faible) destinées à alimenter 
un poste de travail. 
 
Pour cette opération, Un (1) types de point d’accès de base sera défini et banalisés Description 
en 5-14-6 : 
 
5-12-1-3 / Alimentation Climatisations et VMC 
 
L’entreprise devra l’alimentation de tous les climatiseurs, unités intérieures et extérieures.  
 
Fourniture et pose des alimentations électrique BT suivant données des lots concernés : 
 
L’entreprise devra l’alimentation des groupes VMC de la cuisine, des sanitaires. 
 
5-12-1-4 / Alimentation de la Micro Station 
 
L’entreprise devra l’alimentation électrique de la Micro Station à partir du TGBT.  
Pour ce faire, l’entreprise prendra l’attache du lot 01 pour les éléments techniques, 
section du câble, longueur etc. 
 
5-13 / DEPOSE DE LA DISTRIBUTION ELECTRIQUE 
 
5-13-1 / Ensemble du rez-de-chaussée 
 
L’installation électrique courant fort et faible sera déposée dans sa totalité. 
 
5-14 / ELEMENTS CONSTRUCTIFS 
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5-14-1 / Alimentation électrique d’EEC vers le TGBT 
 
L’entrepreneur titulaire du présent lot s’assurera que la section du câble en provenance du 
Disjoncteur EEC est suffisamment dimensionnée pour absorber l’énergie demandée sur le 
plateau tout en conservant une marge de sécurité de + 20%. 
 
5-14-2 / Passage des câbles 
 
Les câbles chemineront en faux plafond démontable sur les bureaux créés, du tableau général 
basse tension (TGBT) vers les points de distribution.  
Les câbles sous gaines entrant dans les goulottes de distribution depuis le faux-plafond seront 
soigneusement repérés en point de départ. 
 
5-14-3 / Distribution en locaux 
 
La distribution des énergies fortes et faibles en locaux se fera sous goulotte à 3 compartiments 
(1 courant faible, 1 courant fort normal 1 courant fort secouru et 1 passage appareillage).  
 
Position des goulottes en ceinture des locaux immédiatement au-dessus des plinthes bois. 
 
Seules les prises de couleur rouge seront sur alimentation secourue (onduleur du local 
Technique). 
 
Concernant la distribution en énergie éclairage et autres, des gaines neuves seront posées. 
 
5-14-4 / RDC 
 
5-14-5 / Points d’accès 
 

A-  Distributions dans les plateaux 

Constitution d’un poste de travail (Point d’accès A1) 

1PdT= 2pcO – 3pcN -  2 rj45  

À cela peuvent s’ajouter éventuellement des PC spécifiques « métiers ». 

(Point d’accès A2) 

Le point d’accès A2 est composé en règle générale de : 

Une prise de courant 10/16 A pour les appareils ménagers (aspirateur, dans l’espace de 

repos, circulation) 

(Point d’accès B) 

Le point d’accès B est utilisé pour répondre à des besoins spécifiques et complémentaires 

(imprimantes en réseau, terminaux supplémentaires, locaux spécifiques, appareils spécifiques 

dans les circulations, composé en règle générale de : 

- Une RJ45 

- Deux prises de courant 10/16 A + T 

La RJ45 est fourni posé et raccordé par le lot courant faible alarme pour ce qui a trait à la 

Sécurité-Sureté, vidéo surveillance etc. 

Distribution de 1 réseaux : 
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Réseau 1 – TELEPHONIE INFORMATIQUE (2RJ45) 
 

Chaque prise sera étiquetée à la DYMO selon la nomenclature et un code couleur qui aura été 
transmise ou validée par les utilisateurs. 
 

Détail des prises de courant fort nécessaires par bureau.  

 
Constitution d’un poste de travail MI :  1 UC + 1 écran 

 
Pour rappel, chaque position de travail est constituée en standard de 2 prises de courant 
ondulé et 3 prises de courant normal. 
 
Note Rappel : ne figurent pas les prises RJ45 nécessaires aux caméras de vidéosurveillance. 
    Lot courant faible 
 
3.3°) sécurisation électrique des installations : 

 

Afin de sécuriser les installations, il sera demandé la mise en œuvre d’onduleur dont la 
puissance et la répartition sera ainsi détaillée : en fourniture, pose et raccordement 
 

 Onduleur 1 : chargé de reprendre les installations du LT et les installations bureautiques 

o Puissance demandée : 3KVA 

 
Point d’accès A2 
 
Fourniture et pose de prises 10/16A + T. 
 
Circulation 
 
Fourniture et pose de 4 prises 10/16A + T. 
 
Bureaux Tous les bureaux et locaux en dessous de la commande d’éclairage 
 
Fourniture et pose de 1 prises 10/16A + T située sous l’interrupteur. 
 
Espace de vie  
 
Fourniture et pose de 9 prises 10/16A + T à répartir sur le plan de travail et mange debout 
Fourniture et pose de 6 prises USB pour chargement téléphonique au-dessus du mange debout 
 
 Fourniture et pose d’un point d’accès type B. 
 
Fourniture et pose d’un point d’accès y compris raccordement.  
 
Imprimante local archive vivante. L’imprimante pourra être déplacée à la demande des 
utilisateurs. 
 
Fourniture et pose d’un (1) point d’accès. 
 
(Point d’accès A1) 
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Fourniture et pose d’un (1) point d’accès 
 
Bureau 1, 2, 9 
 
 
Fourniture et pose de trois (3) points d’accès 
 
Bureau 4, 7, 8 

 
Les prises seront du type Céliane de Legrand ou Odace de Schneider 
 
Une alimentation spécifique venant du TGBT alimentera directement via un disjoncteur placé 
dans ce coffret la climatisation de secours. 
Le repérage indiquera clairement la provenance de la source. 
 
5-14-6 / Eclairage 
 
L’entreprise devra prévoir les études d’éclairement. Les principaux objectifs sont les suivants : 
 

- Apporter un confort d’éclairage répondant aux besoins des utilisateurs 
- Limiter les consommations d’énergie 
- Permettre la gestion locale des intensités d’éclairement 

 
En base, il sera prévu : 
 
Dans les locaux courants de pavés LEDS 
 

- Classe énergétique : A 
- Température de couleur : 4000K 
- Indice de rendu des couleurs :  > 90 
- Dimensions : 600 x 600 encastré dans le faux plafond (Fixation dans la dalle haute par 

deux (2) points) 
- Couleur : blanc 
- Dimmable selon les locaux 

 
Fourniture et pose de panneaux LEDS 600 x 600 Dimmable encastrée ou saillie dans le faux 
plafond (sur plafond) y compris raccordement. 
Fourniture, pose et raccordement de variateurs type Céliane de Legrand ou Odace de 
Schneider (plaque de finition couleur au choix du MO) pour commande des panneaux 
LEDS. 
  
Les quantités sont données à titre indicatif. L’entreprise sera seul responsable des quantités 
d’appareils à mettre en œuvre.  
 

- Bureau 1, 2, 9, deux (2) panneaux saillie 
- Bureau 4, trois (3) panneaux saillie 
- 7, 8 quatre (4) panneaux encastrés 
- Local Archives commandé par détecteur de présence – Coin Repas un (1) panneau 

saillie commandé par inter simple allumage 
- Circulation existante trois (3) panneaux saillie commandé par détecteur de présence 
- Circulation créées deux (2) panneaux encastrés commandé par détecteur de présence 
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Fourniture et pose Neuf (9) Réglettes Étanche LED Saillie Mural Plafond IP66 
IK10 POSEIDON 

1560 x 100 x 83 
 

- Emplacement terrasse (5) commandés par inter va et vient   
- Local groupe électrogène (2) commandées par 1 détecteur de présence 
- Allée extérieure côté rue (2) commandées par 2 détecteurs de présence 
-  

Les détecteurs seront à positionner judicieusement type Céliane de Legrand ou Odace 
de Schneider (plaque de finition couleur au choix du MO) 

 
 

Détecteur de présence   Plaque couleur (3) au choix MO. Pose SAILLIE 
 

 
 
Fourniture et pose Plafonnier LED étanche en saillie avec détecteur de mouvement (2) - 24W 
 

- WC deux (2) plafonniers  
 
5-14-7 / Eclairage de Sécurité 
 
Fourniture et pose de six (6) BAES, à positionner suivant l’étude de l’entreprise et la 
règlementation en vigueur. L’entreprise devra vérifier le nombre de BAES. 
 
Y compris bloc de télécommande et raccordement. 
 
Fourniture et pose d’un voyant Flash rouge pour WC PMR. Rappel pour Lot alarme incendie. 
 
5-15 / Local Archive 
 
5-15-1 / Tableau divisionnaire ondulé 
 
Alimentation de l’onduleur sur le coffret Ondulé y compris protection. 
 
Fourniture et pose d’un coffret ondulé y compris toutes les protections pour les différents circuits 
ondulés du plateau (bureaux et équipements spécifiques). Réserve de 20% à prévoir. 
 

Terre : 
 

Une liaison équipotentielle séparée est mise en place pour les installations informatiques. 
La barrette de terre informatique est positionnée dans le local informatique (LT). 
La barrette de dimensions adaptées est constituée de cuivre étamé fixé sur isolateurs. 
La barrette est repérée par étiquetage. 



C C T P / 2025-HCR988 NOUVELLE CALEDONIE-OPERATION VILLA EX CHAUFFEURS - JLB  48/88 

Une liaison de terre doit être réalisée avec la barrette de terre générale. 
Nota : pour le cas particulier des baies informatiques, les pontages des raccordements de terre 
sont prohibés.  
La terre sera mesurée par un test de résistance avec remise d’un PV.  
 
Toutes les parties métalliques des éléments constitutifs du LTP seront mises à la terre. 
 
5-14-7 / Onduleur (Rappel) 
 
Fourniture, pose et raccordement de : (pour rappel le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de 
commander directement les onduleurs) 

 

1 onduleur dans la BAIE: 

BAIE: 

 L’onduleur sauvegardera la baie informatique du Local Technique archive ; 

 L’onduleur sauvegardera les équipements de sûreté, en redondance des batteries, et 

notamment les ventouses électromagnétiques, les systèmes de contrôle d’accès, les 

systèmes anti-intrusion, les systèmes de vidéo-surveillance  

 L’onduleur sauvegardera les PC ondulées des postes de travail pendant 5 minutes, 

laissant aux utilisateurs, le temps de couper proprement leurs sessions informatiques ; 

Les alimentations CFO normale et ondulée provenant du TGBT seront sous fourreaux et 
protégées mécaniquement dans une gaine continue IK10 jusqu’au tableau divisionnaire. 
L’alimentation CFO normale destinée à alimenter l’onduleur de sureté débouchera dans le 
Local archive. 

 
Prévoir des PCN dans le Local. Rappel. 
 
Prévoir 1 poste de configuration (1 UC+ 1 écran + accessoire) par lot de sûreté (vidéo 

surveillance et contrôle d’accès). 
 
La baie doit impérativement être alimentée par 2 sources électriques différentes dont une 

obligatoirement ondulée. 

 
5-14-8 / Alarmes techniques 
 
Dans le cadre de l'opération, l’entrepreneur chiffrera un dispositif modulaire d'alarmes 
techniques permettant la détection et la signalisation des anomalies ou défaillances techniques 
des installations, elle permettra d'informer l'utilisateur par un signal sonore (buzzer 65 dB) et 
visuel (1 voyant par défaut et 1 voyant présence secteur) avec bouton poussoir d'acquis et de 
test. 
 
L'ensemble comportera un porte étiquette permettant un marquage précis des défauts 
surveillés, l'alimentation secourue intégrée permettra une autonomie de 24 H en veille et de 12 
heures en alarme. 
 

- défaut climatiseur compris raccordement et essais, 
- défaut Alarme intrusion, 
- défaut Alarme détection, 
- défaut baie du local technique. 
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- Défaut groupe électrogène (voir lot groupe électrogène). 
RAPPEL : salle archive;  
 

Tous les défauts devront être clairement identifiés par étiquettes gravées indélébiles. 
Le présent lot assurera la mise en service et les essais. 
 
5-15 / TABLEAU GENERAL BASSE TENSION – TGBT  
 
L’entreprise devra la fourniture, pose, équipement des protections disjoncteurs de tête, de 
départ, différentiels de distribution, câblage et raccordement de l’ensemble du TGBT. Cette liste 
n’est pas exhaustive et le but est d’avoir un TGBT complet, conforme aux normes en vigueur.  
 
L’alimentation du TGBT viendra de EEC située à l’extérieur.. 
 
L’entreprise devra présenter le plan de sélectivité des appareils de protection qui sera 
déterminé pour les besoins du service, validé par le bureau d’étude de l’entreprise et contrôlé 
par le bureau de contrôle.  
 
La continuité de service sera avant tout recherché et privilégiée.  
 
Ce dernier aura une réserve pour une extension possible de 20%. 
 
Le TGBT sera équipé d’une porte fermant à clé et positionné dans la circulation.  
Toutes les alimentations partiront de ce TGBT pour aboutir sur les différents points d’accès. 
 
Le TGBT recevra également l’alimentation secourue provenant du groupe électrogène.  
 
L’entreprise chargé du lot 09 groupe fournira et posera le normal secours. 
 
L’entreprise du lot courant fort devra l’adaptation pour que le courant secouru desserve les 
circuits prioritaires cités. Les circuits secourus sont : 
 

- 12 postes informatiques bureau 1, 2,4, 7, 8, 9, circuit PC Normale, 
- Alimentation de la baie 
- Alimentation de l’onduleur (1) onduleur 
- Alimentations de la climatisation normale et secours Local Archive. 
- Alimentation des systèmes de contrôle d’accès, alarme anti-intrusion, vidéo surveillance, 

ventouses électromagnétiques. 
 

La marque de l’armoire et l’équipement intérieur est laissée à l’initiative de l’entreprise mais 
devra correspondre aux principales marques référencées sur le marché.  
Exemple Marque LEGRAND. 
 
Tous les disjoncteurs seront repérés par étiquettes gravées et reportés sur le plan de câblage 
qui sera identifié à l’intérieur de l’armoire. 
 
Les câbles au départ des borniers seront identifiés également. Cette identification sera reprise 
tout au long du cheminement de ce dernier jusqu’à sa destination finale (comme indiqué ci-
dessus).  
 
On doit être sûr de suivre un câble tout au long de son parcours.  
 



C C T P / 2025-HCR988 NOUVELLE CALEDONIE-OPERATION VILLA EX CHAUFFEURS - JLB  50/88 

A ce titre, des contrôles réguliers auront lieu afin de vérifier cet état. 
 
 5-16 / CABLAGE TELEPHONE INFORMATIQUE – BAIE – EQUIPEMENTS  
 
5.16.1 Câblage informatique 
 
L’entreprise devra la fourniture, pose et raccordement de tous les éléments constituants ce 
poste.  
 
L’entreprise devra prendre l’attache de l’OPT et ou SNUM du HCR afin de s’assurer de la 
continuité de la liaison fibre jusqu’aux baies informatiques équipements.  
 
PARTIE RESEAU : 

A) Distribution 

A1) Description câblage 
 

Les câbles cuivre seront en Cat 7a S/FTP ou mieux de classe F selon la norme ISO/CEI 
11801 :2002, écrantés, connectés selon les règles de l’art (terre, norme d’usage des 
paires, distances, …), permettant l’utilisation en POE (alimentation des équipements 
d’extrémité). 
 

Le câble doit satisfaire les exigences suivantes : 
 

 Impédance 100 Ohm ; 

 Câble de type S/FTP (Paires écrantées individuellement + blindage total du câble à 

360° par tresse métallique) ; 

 Bande passante 0 – 1000 MHz ; 

 Niveau de performance minimum Classe F Augmentée ou équivalent avec 

possibilité de satisfaire la classe F moyennant les connecteurs d’extrémité ad hoc.  

 
Les câblages seront des couleurs suivantes : 
 

Réseau 1 – Blanc  
 
5.16.2 Matériel 
 
Pour rappel, le matériel installé sur les points d’accès et / ou dans les baies informatiques sera 
du type : 
 
A2) Connecteurs RJ45 
 
Le connecteur ISO/CEI 11801 EN 50173 STANDARD EIA/TIA-568 SP 2840 est utilisé pour la 
connectique de l’ensemble des prises distantes réparties au sein du bâtiment. Pour les liens 
informatiques, il est également utilisé au sein des locaux techniques et vient s’intégrer dans les 
platines de brassage. Pour ce qui concerne les liens téléphoniques actuels, il est remplacé au 
sein des locaux techniques par une amorce CAD.  
 
Ce connecteur est également appelé « noyau RJ45 ». 
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Pour tout câblage réalisé au sein d’un immeuble nouvellement acquis et sous réserve de 
validation du certificat de mesure de la Terre du site considéré, le composant doit satisfaire les 
exigences suivantes : 

 Impédance 100 Ohm ; 

 Composant de type STP possède 8 broches et au moins 2 contacts latéraux pour la reprise de 

masse. Le contact de masse doit être effectué sur les 360° du câble ; 

 Grade 3 S/FTP classe F (Cat.7) 

Les traversées de cloisons se font sous fourreaux. 

A3) Dispositions particulières à la mise en œuvre du câblage : 
 

Dans leur distribution, les réseaux seront écartés du CFO de 20cm sur tout leur 
cheminement. 
 

Des goulottes multi compartiments seront utilisées lorsque l’incorporation n’est pas 
possible. 

 
Les terminaux auront la forme de nourrices permettant d’être disposés comme indiqué sur 

le plan de « implantation CFO/CFA » 
 
La distance d’écartement pour la distribution des réseaux cuivre sera de 10 cm. 
 

A5) Tests CFA & recettage : 
 

Les autotests CFA ne sont pas admis. Il convient de réaliser les tests de performances 
des prises cuivre, posées au titre du projet. 
 
Le niveau de certification des prises cuivre : ISO/IEC Classe F - Méthode à utiliser Basic 
LinK 
 
Certification des liens optiques (si nécessaire) : Méthode réflectométrie bidirectionnelle 
aux longueurs d'onde caractéristiques de la fibre utilisée. 
 

La liste des éléments de mesure requis, et visant à qualifier chaque liaison de base, correspond 
à l’intégralité des points de contrôle dont les valeurs limites sont fournie par les normes EN 
50173/ISO 11801-2nd édition. Les éléments constitutifs de cette liaison sont pris en compte par 
le titulaire pour réaliser la mesure. 
 
Chaque lien informatique réalisé avec les composants U/UTP doit satisfaire les exigences 
suivantes : 

 Certification 10 Base T ; 

 Certification 100 Base T ; 

 Certification 1000 Base T. 
 

Les mesures sont effectuées sur la plage de fréquences 0 – 100 MHz. 
 
Chaque lien informatique réalisé avec les composants S/STP ou S/STP doit satisfaire les 
exigences décrites ci-dessus et les exigences supplémentaires soient : 

 Certification 10000 Base T ; 

 Validation du lien selon la classe E Augmentée ou équivalent. 
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Les mesures sont effectuées sur la plage de fréquences 0 – 600 MHz. 
Les mesures sont effectuées selon la méthode « BASIC LINK » 
 
Tests de réalisation 
 
Les caractéristiques électriques et physiques de la liaison de base doivent être mesurées par le 
titulaire sur l’ensemble des liaisons cuivre installées dans le cadre de la prestation et 
consignées sur des fiches de mesures.  
Elles sont fournies sur support papier et sur support magnétique dans des fichiers au format 
texte. 
La liste des paramètres à mesurer et à fournir est définie par la norme de câblage respectée par 
le câble posé, en son état au jour de la mesure. La liste suivante n’est donnée qu’à titre 
indicatif : 

 Relevé des longueurs ; 

 Continuité et non dépairage ; 

 Résistance de boucle ; 

 Isolement entre conducteurs, entre paires et vis-à-vis des écrans ; 

 Indication de l’affaiblissement ; 

 Indication de la para-diaphonie et de l’ACR : 
o Indication de l’atténuation d’équilibrage (Return loss) ; 
o Indication de la para-diaphonie distante à niveau égal (Equal level far-end crosstalk, 

ELfext) ; 
o Indication de la para-diaphonie cumulée (Power sum near-end crosstalk, PS-next) ; 
o Indication de retard de propagation (delay skew). 

 
Important : Chaque fiche de mesure est datée et identifiée par l’information de repérage de la 
prise dans le coffret, la norme de repérage appliquée étant celle convenue avec l’Administration 
dans le cadre de la prestation. Le dossier des fiches de mesure est complet, les fiches étant 
classées dans l’ordre croissant des informations de repérage des prises. La fiche de mesure 
présente un type de câble conforme au modèle de câble installé dans le cadre de la prestation. 
Avant toute mesure, la vitesse de propagation (NVP) doit être vérifiée auprès du constructeur. 
 

B) Baies. La baie informatique est déjà en place 

B1) Principe de câblage de la baie existante 
 
Le câblage courant faible se fera par le haut des baies. 
 
En dehors des rocades, les arrivées depuis les postes de travail dans les baies sont espacées 
de 1 U pour permettre l’insertion de switch : 1 U de cuivre et 1U vide prévu pour le switch, de 
nouveau 1U, 1U vide… 
 
Il sera également fourni pour chaque bandeau de brassage un bandeau balai qui sera posé 
immédiatement sous le bandeau de brassage.  

 
B2) Brassages : 
 
L’entreprise réalisera le brassage des réseaux selon le plan de brassage qui aura été validé par 
les services utilisateurs. Elle fournira les cordons de brassage Cat 7a S/FTP à la longueur 
nécessaire pour réaliser les brassages. 
 
L’entreprise fournira à cet effet les platines de brassage Cat 7a S/FTP 
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 Hauteur 1U ; 

 Capacité 24/48 ports, 100 Ohm, Grade 3, Cat 7a S/FTP 

Les platines sont raccordées à la terre. 
 
B3) Équipements de la baie 
 
La baie disposera de 2 PDU avec prises C13 sur le courant fort ondulé et courant fort non 
ondulé. Les PDU seront verticaux et disposés de chaque côté de la baie. 
 
La baie sera identifiée par la numérotation B1 dimensions 40 x 40mm plaque PVC gravée 
rivetée à la baie. 
 
III – PARTIE CFO : 

Terre : 
 
Une liaison équipotentielle séparée est mise en place pour les installations informatiques. 
 
La barrette de terre informatique est positionnée dans le local archive. 
 
La barrette de dimensions adaptées est constituée de cuivre étamé fixé sur isolateurs. 
 
La barrette est repérée par étiquetage. 
 
Une liaison de terre doit être réalisée avec la barrette de terre générale. 
 
Nota : pour le cas particulier des baies informatiques, les pontages des raccordements de terre 
sont prohibés. La terre sera mesurée par un test de résistance avec remise d’un PV.  
 
Toutes les parties métalliques des éléments constitutifs du LTP seront mises à la terre. 
 

Avec connecteur / Sans connecteur = Avec connecteur 
Connecteur B = ST 
Diamètre du conducteur = 62.5/125µm 
Couleur de gaine = Orange 

- Bandeau connecteur RJ45 24 ports ou 48 ports 
- Cordon de brassage RJ15 = 1,00 m ; 0,50 m 
- Passe câbles à anneau  

 
Les éléments constitutifs de la baie de brassage seront en accord avec le matériel installé. Pour 
ce faire, l’entreprise prendra l’attache du lot courant faibles alarme afin de coordonner et vérifier 
les éléments à installer.  
 
Cette liste n’est pas exhaustive et l’entreprise sera seule responsable de l’énumération et de la 
quantité de matériel à installer dans la baie de manière à avoir une installation conforme aux 
normes et règles de l’art et en état de fonctionnement.  
 
Le recettage de toute l’installation est la charge de l’entreprise.   
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5-17 / ESSAIS ET VERIFICATIONS 
 
Les entreprises concernées devront procéder aux essais et vérifications de fonctionnement des 
installations conformément aux dispositions figurant dans le document technique COPREC n° 1 
publié dans le cahier spécial n°4954 du Moniteur du 6 novembre 1998. Les résultats seront 
transcrits sur des procès-verbaux établis suivant les modèles figurant dans le document 
technique COPREC n°2 publié dans ce même document. 
 
Les essais et vérifications de fonctionnement des installations concernent pour la présente 
opération, l'application de la fiche suivante : EL : Electricité. 
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LOT - 6 ELECTRICITE COURANTS FAIBLES – ALARMES-ACCES-VIDEO-SURVEILLANCE  
 
6-1 / PRÉSENTATION DE L’OPÉRATION 
 
6-1-1 / Objet de l’opération 
 
Le présent descriptif a pour but de définir l’ensemble des prestations à fournir et à mettre en 
œuvre dans le cadre de l’aménagement des locaux du HCR du bâtiment « Ex chauffeurs » à 
Nouméa (988). 
 
6-1-2 / Etat des lieux 
 
Outre les travaux définis ci-après, les prix devront comprendre tous les travaux et fournitures 
accessoires qui auraient pu échapper au détail de la description, mais qui en sont le 
complément indispensable pour le complet et parfait achèvement des ouvrages, conformément 
aux règles de l’art. 
 
Devront être prévues, notamment toutes les sujétions induites par la réalisation éventuelle en 
tranche. 
 
L’Entrepreneur ne pourra se prévaloir d’aucune méconnaissance de ces difficultés pour 
l’exécution de ses prestations. 
 
6-1-3 / Enumération sommaire des travaux 
 
Les travaux comprennent sur le plateau, sur le local réservé au groupe électrogène en ce qui 
concerne la vidéosurveillance: 
 

- le contrôle d’accès, 
- l’alarme intrusion, 
- la détection d’ouverture, 
- l’alarme incendie, 
- les caméras de surveillance, 
- les divers travaux tels que les dispositifs d’étanchéité et dispositifs de fixation, 
- les réservations, percements, rebouchages, pose de fourreaux et calfeutrements 

nécessaires, 
- les réglages, essais, mise en service et formation des personnels d’exploitation. 

 
Toutes les installations doivent être réalisées suivant les réglementations NFS, CEM, CEE, etc. 
en vigueur à la date de réalisation du chantier. 
 
6-1-4 / Nettoyage de chantier 
 
Se reporter aux dispositions du CCTP. 
 
6-1-5 / Connaissance des lieux 
 
L’entreprise est censée être engagée dans son marché en toute connaissance de cause. En 
particulier, lui sont parfaitement connus le terrain et ses sujétions propres, les modalités d’accès 
par la voirie, les possibilités et difficultés de circulation et de stationnement, les sujétions des 
règlements administratifs en vigueur se rapportant à la sécurité sur le domaine concerné et 
dans l’enceinte de la construction. 
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Elle ne pourra jamais arguer que des erreurs ou omissions puissent la dispenser d’exécuter 
tous les travaux de sa profession ou fassent l’objet d’une demande de suppléments sur ses 
prix. 
 
Une visite du site est obligatoire avec remise d’un certificat de visite signé du 
conducteur d’opération et de l’entreprise. Ce certificat devra être joint obligatoirement à 
l’offre. 
 
6-2 / RESPONSABILITE 
 
L’entreprise demeure responsable des dégradations causées sur les propriétés voisines, sur la 
voie publique ou sur les bâtiments mitoyens. 
 
Il reste, bien entendu, que l’entreprise du présent lot sera responsable civilement de tous les 
accidents matériels ou corporels du fait de ses travaux. 
 
6-3 / DOCUMENTS A FOURNIR PAR L’ENTREPRENEUR 
 
6-3-1 / Avec la proposition 
 
L’entrepreneur devra fournir tous les documents permettant de juger son offre et en particulier : 
 

- la marque des appareils et leurs caractéristiques techniques, à cet égard, l’Entrepreneur 
est tenu de fournir des appareillages identiques à ceux prévus au CCTP. Avant toute 
commande de matériel, l’entrepreneur recevra un courrier signé « Bon pour accord » du 
conducteur d’opération. 

- un devis estimatif et quantitatif détaillé, 
- sous peine de non recevabilité de son offre, l’engagement écrit de fournir au 

maître d’ouvrage au plus tard, le jour de la réception des ouvrages, l’ensemble des 
codes usine et ingénieur des centrales d’alarme ou de gestion des matériels de 
sécurité, en un exemplaire unique sous enveloppe scellée. 

 
Avant le début des travaux : 
 

Lorsque les travaux relatifs au présent lot ont une incidence sur le fonctionnement ou autres 
de l’établissement, l’entrepreneur fournira en temps voulu les plans relatifs aux contraintes sur 
ces travaux.  

Les sociétés retenues pour la réalisation du marché devront de préférence être certifiées 
APSAD pour les systèmes vidéos, contrôle d’accès, détection d’intrusion  

Les installations respecteront les documents techniques unifiés (DTU ou règles de l’art) 
fournis par les fabricants. 

 
6-3-2 / En cours de travaux 
 
L’entrepreneur aura à sa charge tous les plans d’atelier et de chantier (PAC) nécessaires pour 
la réalisation des travaux. 
 
Ces plans seront réalisés sur informatique, en D.A.O., fichiers traités en DWG ou DXF, par 
logiciel AUTOCAD. 
Ces plans comprennent les croquis détaillés de montage, côtes des socles, schémas de tous 
les circuits électriques, courants faibles, régulation et commande. 
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Ces plans complètent le dossier de consultation des entreprises et prennent en compte toutes 
modifications intervenant en cours de chantier. 
 
Cependant, il est impératif que l’entrepreneur présente des plans sans équivoque sur les 
montages à réaliser. 
 
L‘entrepreneur ne pourra prétendre à des travaux modificatifs faisant suite à un dossier 
technique insuffisamment consistant. 
 
Ces documents seront accompagnés de tous les documents et notes de calcul justificatif. 
 
L’entrepreneur fera son affaire de la fourniture de tous les plans et dossiers pouvant lui être 
demandés. 
 
Avant toute exécution, l’entrepreneur devra présenter les documentations techniques ou 
échantillons des matériels proposés, suffisamment clairs et correspondants bien au matériel qui 
sera effectivement installé. 
 
6-3-3 / En fin de travaux 
 
Dans le délai prescrit au C.C.A.P. ou à défaut au plus tard le jour de la réception des travaux, 
l’entrepreneur devra remettre le dossier D.O.E. comprenant : 
 

- une note descriptive sur chacun des appareils, 
- un tableau ou un carnet d’entretien indiquant, pour chaque partie de l’installation 

réalisée, le mode d’entretien et les précautions à prendre, 
- une note donnant les instructions concernant la bonne marche de l’installation, le 

contrôle journalier et l’entretien courant, 
- les plans conformes à l’exécution en 2 exemplaires (dont un reproductible pour les 

formats à A3 et supérieurs). 
- Une clé USB unique support des fichiers DWG ou DXF de tous les plans et schémas 

conformes à exécution, réalisés sous AUTOCAD, suivant charte informatique de 
l’établissement. 

- tous les documents papiers fournis en 2 exemplaires seront regroupés dans deux 
classeurs ou des boîtes d’archives. 

- les notices d’entretien et les consignes d’exploitation seront conformes aux spécifications 
ci-après. 

- l’ensemble des codes usine et ingénieur des centrales d’alarme ou de gestion des 
matériels de sécurité, en un exemplaire unique sous enveloppe scellée. 

 
6-3-4 / Notice d’entretien 
 
Chaque matériel figurant dans l’installation et nécessitant un entretien ou une révision 
périodique, fera l’objet : 
 

- d’une notice technique détaillée établie par le constructeur portant sur sa description, ses 
caractéristiques et le repérage de ses bornes éventuelles, conformément au plan général 
d’installation. 

- d’une fiche portant : 
- le rappel des indications permettant de localiser le matériel, 
- l’indication du fournisseur ou constructeur, 
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la nature des interventions d’entretien (électricité, mécanique, etc.) et leur périodicité (dans le 
temps en suivant la durée de fonctionnement), la désignation des ingrédients imposés ou 
recommandés pour chaque nature d’intervention, les révisions périodiques 
recommandées ou imposées (dans ce dernier cas, l’entrepreneur précisera la référence 
des textes réglementaires imposant ces révisions et les organismes habilités à les 
exécuter).   
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6-3-5 / Consignes d’exploitation 
 
Les documents présentés par l’entrepreneur devront comprendre une notice descriptive du 
principe de fonctionnement de l’installation accompagnée de schémas faisant apparaître les 
différents plans de production, transformation, distribution et utilisation des fluides et énergie par 
circuit, ainsi que l’intervention des asservissements d’origine extérieure. 
 
Ces schémas indiqueront d’une manière précise la position des organes, la localisation de leur 
commande ou du contrôle de leur fonctionnement avec les références d’étiquetage et la 
distribution dans les locaux d’utilisation. Ils comprendront également les consignes 
d’exploitation où seront traités la mise en service et arrêt des installations (ordres 
chronologiques des opérations et précautions à prendre) et tous les documents en langue 
française établis sur des modèles conformes à la norme NFX 60 – 200. 
 
6-4 / GARANTIE 
 
6-4-1 / Garantie de parfait achèvement 
 
La garantie de parfait achèvement à laquelle l’entrepreneur est tenu pendant un délai d’un an, à 
compter de la réception, s’étend à la réparation de tous désordres signalés par le Maître 
d’ouvrage-Conducteur d’Opération (Art. 1792-6 du Code Civil - 1804). 
 
6-4-2 / Garantie de bon fonctionnement 
 
L’entrepreneur garantit au Maître d’ouvrage le bon fonctionnement de ses installations pendant 
au minimum deux ans (Art. 1792-3 du Code Civil - 1804). 
 
6-5 / ESSAIS 
 
Les moyens et les appareils nécessaires aux essais de réception ainsi que la main d’œuvre 
sont à la charge du titulaire du présent lot. 
 
L’installation étant réputée terminée, au point et en ordre de marche, lorsqu’elle aura été 
entièrement testée par l’entreprise en présence du maître d’ouvrage et des utilisateurs. 
 
6-6 / TRAVERSEES, PERCEMENTS, CANALISATIONS 
 
6-6-1 / Traversées et percements 
 
Tous les travaux font partie de l’installation et sont dus par l’entrepreneur du présent lot, 
percements, planchers, parois, plafonds, etc., y compris les fourreaux de protection nécessaires 
aux passages des canalisations dans les ouvrages traversés. 
 
Tous les rebouchages de degré coupe-feu initial sont également à sa charge. 
 
6-6-2 / Canalisations extérieures apparentes 
 
Les canalisations extérieures apparentes fixées sur parois sont interdites, sauf cas de force 
majeure. Dans cette hypothèse, elles seront placées obligatoirement sous protection 
mécanique toute hauteur. 
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Les protections mécaniques seront réalisées par des profils en acier galvanisé (ou inoxydable) 
non perforés, genre "OMEGA". 
 
6-6-3 / Canalisations intérieures 
 
Les canalisations à créer emprunteront les goulottes posées par le lot électricité courants forts. 
 
6-7 / COLLECTE DES DONNEES 
 
Le présent lot aura à sa charge la collecte de toutes les informations nécessaires à la 
programmation de ses installations (mise au point avec l’utilisateur final, les textes et intitulés 
des locaux et les numérotations, au regard de la numérotation plan des locaux en corrélation 
aux dénominations courantes que souhaite l’utilisateur final où le maître d’ouvrage). 
 
6-8 / DESCRIPTION DES OUVRAGES 
 
6-8-1 / Matériels et équipements installés 
 
Le site est clos. 
 
L’accès principal se fera depuis l’accès guérite du HCR. 
 
Nota : L’alarme et la détection incendie seront traitées de façon globale pour l’ensemble 
du bâtiment, les alarmes intrusion et accès au couloir devront pouvoir être désarmées 
(ou armées) par le service utilisateur. 
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6-9 / CONSISTANCE DES TRAVAUX 
 
6-9–1 / Préambule 
 
Les systèmes d’alarme et de détection intrusion des zones bureaux, circulation, Local archive 
seront dissociés zone par zone, à l’exception de l’alarme incendie qui restera commune à 
l’ensemble du bâtiment. 
 
Classification de l’établissement : Code du travail 
 
Effectif < 12 personnes 
 
Catégorie minimale centrale type 4 
 
SSI non spécifié 
 
Les équipements de gestion des alarmes intrusion et des équipements associés seront 
disposés : 
 

- Dans le local archive. 
 
Le report de l’ensemble des alarmes intrusion se fera obligatoirement via le système RAMSES 
à destination du commissariat de Police de Nouméa. 
 
6-9-2 / Les travaux à exécuter et les prestations à charge du présent lot comprennent 
 
6-9-2-1 / Rappel général des besoins et description des travaux 

La porte d’accès côté terrasse 

L’actuel accès est constitué d’une porte en bois à âme pleine à simple vantail. Le verrouillage 
de la porte est réalisé mécaniquement.  
L’aspect visuel extérieur de cet accès sera conservé. La porte actuelle sera remplacé lot 
menuiserie. Une tôle de 5 mm d’épaisseur viendra recouvrir la totalité de la surface de la porte. 
 
 
Le projet prévoit l’implantation suivante des organes de sûreté : 
 
1 : Un lecteur de badge simple avec asservissement à une ventouse électromagnétique. 

 
2 : Deux caméras sous dôme IK10 visualisant les abords. A installer à droite et à gauche 
(terrasse) 
3 : Un détecteur d’ouverture sur la porte 

Les ouvrants de type « fenêtres » 

Tous les ouvrants seront de type Aluminium avec système de fermeture coulissant.  
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PRESCRIPTIONS 
 

Les sociétés retenues pour la réalisation du marché devront de préférence être certifiées 
APSAD pour les systèmes vidéos, contrôle d’accès, détection d’intrusion. Le fabricant devra 
pouvoir être en mesure de proposer un contrat de maintenance réalisé par ses services. 

Les installations respecteront les documents techniques unifiés (DTU ou règles de l’art) 
fournis par les fabricants. 

 
Pour les travaux ultérieurs en site occupé ou lors des levées de réserves 

 
Le service fera mentionner les clauses contractuelles particulières pour la réalisation du 

marché. 

D’une part, l’ensemble des personnes physiques et morales devant intervenir dans les 
locaux du service fera obligatoirement l’objet d’une enquête de sécurité préalable réalisée. En 
cas de refus, la motivation ne pourra pas être communiquée. 

D’autre part, il sera stipulé dans les clauses qu’en cas d’incident au sein de l’enceinte, de la 
part d’un personnel d’une société titulaire ou d’un sous-traitant, l’auteur du trouble pourra se 
voir opposer une interdiction immédiate et définitive d’accès au chantier. 

Les responsables des sociétés titulaires des marchés ainsi que les personnels intervenants 
devront également compléter obligatoirement un « formulaire d’engagement de responsabilité »  

En outre, les sociétés titulaires s’engageront contractuellement à déclarer l’ensemble des 
sociétés sous-traitantes. 

Ces mentions seront rappelées dans le CCTP. 

Prescriptions générales et normes applicables  

Les mesures de sûreté définies ici seront conformes aux différents référentiels pour la 
sûreté : 

Pour l’Europe : normes EN 

Pour la France : normes APSAD et AFNOR 

 

Contrôle 
d’accès 

EN 50133-1 
EN 50133-7 

EN CEI 60839-
11-1 

APSAD 
D83 

Contrôle d’accès (préférence 3 boucliers - 
CSPN) 
Durée d’archivage des évènements de contrôle 
d’accès portée à 3mois. Législation CNIL 

Détection 
d’intrusion 

50131-1 à 
50131-6 APSAD 

R81 

Qualité et la protection des systèmes d'alarme 
et des détecteurs intrusion (préférence A2P 3 
boucliers) 

EN 50131-8 
:2019 

Dispositifs générateurs de brouillard 

Vidéo 
surveillance 

50102 
APSAD 

R82 

Protection anti vandale des caméras (IK10) 

IEC60529 
Protection des caméras contre l'infiltration de 
fluides et la poussière (IP65) 

 
Des mesures spécifiques peuvent être prises en fonction des situations locales et des 

niveaux de risque identifiés. En cas de difficulté d’intégration des prescriptions détaillées dans 
le présent document, des solutions alternatives peuvent être envisagées après accord express. 
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Une étude SSI pour s’assurer de la mise aux normes en matière de sécurité incendie 
(centrale d’alarme incendie, détecteurs dans la zone du service) 

 L’accès au service 

 
Toute ouverture par clé ou par DM Vert devra obligatoirement faire l’objet d’une remontée 
d’alarme par message type SMS signalant une anomalie vers le téléphone portable d’astreinte 
(voir tableau de gestion des clés en PJ). Cette exigence devra être prise en compte pour le 
choix du modèle de serrure et des capacités du système d’alarme.  
 
La porte sera équipée d’une ventouse électromagnétique et posée de préférence en applique 
ou à défaut, posée à larder (Lot serrurerie métallerie) et placé sous détection d’ouverture en 
respectant la norme coupe-feu du bâtiment. 
 
L’ouverture ne devra pas être asservie à l’alarme incendie (dispositif à sécurité négative en 
entrée). 
 
Depuis l’intérieur des locaux, elle se fera par une simple action sur la béquille  
 
Côté intérieur, un boitier de déverrouillage (DM VERT) complétera le dispositif des deux portes 
d’entrée (côté portail et terrasse) et du local archive afin de permettre la sortie et l’évacuation en 
toute circonstance et notamment en cas de dysfonctionnement du contrôle d’accès. 
 
Côté extérieur, chaque bloc-porte sera pourvu d’une poignée béquille mobile. 
Les blocs portes seront asservis à un contrôle d’accès (voir infra). 
Le système de contrôle d’accès devra permettre l’obtention d’un historique des passages sur 90 
jours (voir contrôle d’accès). 
 
Ventouses sur portes spécifiques 
 
Fourniture et pose de ventouses électromagnétiques 400 kg sur les portes des locaux y compris 
câblage, raccordement sur l’ensemble de l’installation. L’entreprise du présent lot prendra 
l’attache du lot Menuiserie pour les portes bois et le lot Métallerie pour la porte du Groupe.   
 
Localisation : accès: Archive, entrée côté terrasse et portail, Local groupe électrogène 
 

Le positionnement sur plan n’ayant qu’une valeur indicative, l’emplacement de tous les 
équipements de sûreté active (capteurs, positionnement, hauteur, orientation, 
fixations…) sera défini avec conducteur d’opération, le service en concertation avec le 
titulaire du marché.  
Cette action de validation commune sera obligatoirement réalisée avant le début des 
travaux de mise en sûreté. 

Le contrôle d’accès 

Prérequis obligatoires  

L’installation des équipements devra respecter les normes APSAD D83 et le matériel devra être 
posé par un installateur certifié APSAD ou présent lors des réunions de chantier.  
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La solution qui consiste à utiliser la carte agent pour des lecteurs de badges sera mis en œuvre 
et en attente. Il est impératif d’utiliser des cartes vierges numérotées de type DESFIRE EV2 ou 
EV3 8K. 
 
Un tableau de correspondance entre la carte numérotée et l’identité du personnel sera géré en 
interne et mis à jour à chaque mouvement de personnel.  
 
Le logiciel de contrôle d’accès sera compatible DESFIRE en mode transparent avec Random ID 
(idéalement le logiciel TIL, SYNCHRONIC ou équivalent) avec certification valide CSPN 1 
ANSSI. 
 
Le serveur de contrôle d’accès (comme le serveur vidéo), sera associé à un serveur de temps 
NTP radio-atomique. Ce serveur de temps sera relié à une antenne radio située à l’extérieur 
du LT permettant de réceptionner de façon optimale le signal de temps atomique (ALS 162 ou 
DCF par exemple). L’offre de l’entreprise comprendra les éléments suivants : 
 

- Unité NTS-6002-GPS 
- Flash Usb avec Logiciel NTP 
- Cordon d’alimentation 
- Manuel imprimé 
- Boite de jonction 
- Mini Tournevis à tête plate 
- Bloc de connexion 
- Antenne Champignon GPS avec un câble de 10 m / 8 conducteurs 
- Rouleau de 100 m de câble  (C100/RT/8) 
- Para foudre (GS-LA8) 
- Horloge Murale Numérique-Alimentée par Ethernet 
- Le produit étant garantie 6 ans, l’entreprise proposera une extension de 4 ans 

supplémentaire soit 10 ans au total 
 

Concernant le serveur NTP, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de commander 
directement le matériel et le faire poser par le titulaire. 

Principe de fonctionnement (Fourniture, pose et raccordement) 

 Accès du service côté terrasse et portail: Lecteur de badge + code individuel * 

 Local archive : lecteur badge  

 Local Groupe électrogène : lecteur badge + code individuel * 

 Les lecteurs seront si possibles de couleur Blanche-ARC-B Easyline – Lecteur et 

Lecteur Clavier 13,56 MHz DESFire  

 Badges EV2 ou EV3 * 

 Protège carte RFID/DESFIRE/MIFIRE 

Les portes pourvues d’un lecteur seront munies d’un ferme porte.  
Le contrôle d’accès devra permettre l’émission d’historiques des accès nominatifs sur 90 jours.  
 
La clé de chiffrement privée sera déterminée et injectée par le service ou l’installateur avec 
l’assistance et/ou le contrôle de l’ALSSI local. Dans le cas d’une injection opérée par 
l’installateur du contrôle d’accès, celui-ci ne devra en aucun cas conserver la clé de chiffrement, 
ni en avoir connaissance à aucun moment (notamment lors des opérations de configuration 
finale). 
 



C C T P / 2025-HCR988 NOUVELLE CALEDONIE-OPERATION VILLA EX CHAUFFEURS - JLB  65/88 

Le SNU du HCR sera l’administrateur du système. À ce titre, il détiendra le code 
administrateur qui gérera la totalité des fonctionnalités du contrôle d’accès et de la centrale 
d’alarme (voir détection d’intrusion). 
Le technicien chargé de la maintenance ne devra pas être titulaire de sa propre session.  
Cette dernière sera ouverte par la personne habilitée du service et fermée à l’issue de 
l’intervention.  
 
Toute intervention se fera en présence d’un personnel du service.  
Les paramétrages des équipements effectués lors des opérations d’installation, des mises à 
jour et de maintenance seront conservés localement sur un disque amovible externe. 
 
Nota : Une formation sera prévue pour un nombre d’agents déterminés par le chef de 
service. Un support explicatif informatique ou documentation papier sera fourni au 
service. Ce support sera rédigé en adapté à l’architecture installée. 

Concernant le câblage  

Le câblage de l'installation doit être prévu et installé de façon discrète afin de ne pas 
permettre ou faciliter une tentative de neutralisation. 

Le câblage sera passé en faux plafond ou dans les cloisons. Dans tous les cas, celui-ci 
sera non accessible et passés sous gaine type ICT ou sous tube acier annelé type 
« Capriplast » ou équivalent, lorsqu’il est exposé à des risques de détériorations. Aucun 
câblage ne sera dépourvu de protection. 

Le câblage sera réalisé de bout en bout et respectera la certification APSAD.  

En cas de nécessité de raccord, ce dernier sera sécurisé dans un boîtier de jonction avec 
protection mécanique contre l’ouverture et l’arrachement.  

Le plan de câblage sera annexé au dossier des ouvrages exécutés (DOE) et conservé par 
le service.  

Une copie numérique sera communiquée au service d’audit de la direction générale (Y45). 

Concernant le poste de gestion et de confection des badges  

L’administration, la gestion et l’exploitation du contrôle d’accès se fera à partir d’un PC dédié 
situé de préférence dans le Local archive. Ce poste sera doté d’un écran de 24 pouces au 
minimum, d’un clavier et d’une souris en mode filaire, d’un encodeur de badge.  
 
Ce poste dédié permettra la réalisation des badges dans leur intégralité.  
 

Il est recommandé que cette gestion technique soit organisée et gérée par l’ALSSI. 

La détection intrusion  

L’installation des équipements devra respecter les normes APSAD R81 et la société titulaire du 
marché devra détenir et présenter sa certification APSAD. 

Les centrales d’alarmes (filaire et radio ou mixte)  
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La centrale d’alarme gérant les locaux devra être de norme A2P trois boucliers (ou EN 50131-
1 à 6 au grade maximal). Elle sera obligatoirement installée en mode filaire vers les différents 
capteurs. Elle sera localisée dans le local archive. 
 
Le système de détection d’intrusion disposera d’un réseau dédié et fermé, via un câblage 
spécifique, isolé physiquement et logiquement de l’ensemble des autres réseaux. 
 
En cas de coupure d’alimentation électrique, le système devra avoir une autonomie de 72 
heures minimum et une alarme technique devra être renvoyée pour prévenir de la rupture 
d’alimentation électrique principale (lors du passage en mode secouru) vers le téléphone 
portable d’astreinte. 
 
Un clavier d’activation de l’alarme sera disposé à l’intérieur du service à proximité de la porte 
d’accès au service sur la paroi du bureau 8. Une temporisation de mise sous alarme et de 
désactivation sera prévue et la durée de cette temporisation sera déterminée par le chef de 
service (cf activation ou non de la fonction sas mentionnée au point 6.6.1) 
 

 En cas de déclenchement d’alarme intrusion (1) : un renvoi (vocal + sms) avec fonction 
d’acquittement se fera vers le téléphone portable du permanent et concomitamment vers 
le commissariat de Nouméa par le système RAMSES. En cas de non réponse, la 
transmission se fera en cascade vers le chef de service et son adjoint. (Voir le SNUM) 

 

 En cas de déclenchement d’alarme technique (rupture d’alimentation) : un renvoi (vocal 
+ sms) avec fonction d’acquittement se fera vers le téléphone portable du permanent 
uniquement.  

 
Le code d’activation et de désactivation de l’alarme devra être périodiquement changé et 
impérativement lors de chaque mouvement de personnel. 
 
La centrale d’alarme devra permettre l’activation d’un code spécifique dit code « sous contrainte 
». La saisie de code renverra une alarme intrusion (cf point 1 mentionné supra) 
Les électromagnétiques des points d’accès devront également renvoyer une alarme technique 
en cas d’ouverture par clé en lieu et place de l’ouverture par badge. 
Un code spécifique, dit code « de maintenance », sera programmé et attribué au prestataire de 
service chargé de la maintenance du système d’alarme. 
 
Un code spécifique, dit code « maître », doit être mis en place et détenu par le chef de service. 
Le système interdira la mise sous alarme en cas de portes ou fenêtres restées ouvertes. 
 
L’éventuel module d’écoute à distance (ambiance) présent dans la centrale d’alarme ou 
le transmetteur GSM devra être désactivé physiquement (Cavalier à retirer sur la carte 
électronique). 
 
Important :  

 Un « zonage » sera réalisé de manière à pouvoir identifier rapidement la zone de 
déclenchement (bureaux, couloir de circulation, local archive, local groupe électrogène). 
Le libellé sera suffisamment clair pour permettre aux personnels de situer sans 
équivoque le lieu de détection. 
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Concernant les différents détecteurs 

Les détecteurs d’ouverture, de choc, et sismique. 

Ces détecteurs devront être installés au niveau de : 

 La zone protégée : Les deux portes d’accès, le local archive, le local groupe 
électrogène seront équipés d’un détecteur d’ouverture par vantail et d’un détecteur 
de choc (au niveau de l’encadrement), câblés séparément. 

 

Important : Chaque capteur devra assurer une fonctionnalité unique, à savoir la détection de 
choc ou d’ouverture. Le détecteur d’ouverture et son aimant devront être obligatoirement 
alignés et installés conformément aux instructions de pose du fabricant. Dans le cas d’un 
ajustement des détecteurs, il y aura lieu d’utiliser exclusivement les cales fournies par le 
fabricant. Les capteurs d’ouverture/choc qui équipent nativement certaines serrures 
électromécaniques ne seront donc pas utilisés.  

Les détecteurs de présence. Seize (16) A vérifier 

Tous les détecteurs de présence devront être de norme A2P trois boucliers (ou EN 50131-1 à 6 
au grade maximal). 

Les différents locaux, bureaux, circulations (selon le plan joint), seront équipés de détecteurs de 
présence « bi-technologie » (Infra-rouge passif et hyperfréquence) avec fonction anti-
masquage. 

Les détecteurs dans les bureaux seront positionnés de façon à ce que les faisceaux IR soient 
parallèles aux ouvrants qu’ils protègent.  

Dans les différentes zones, les détecteurs de présence seront installés de manière à assurer 
une détection de mouvement dans l’ensemble des locaux, sans zone non couverte. Les 
voyants des détecteurs devront être désactivés après la visite d’aptitude physique. 

Le service veillera à ce qu’aucun obstacle ne soit placé entre le détecteur et la zone à surveiller 
(exemple : stockage de cartons au-dessus des armoires). 

 

 Local technique Archive sera équipé d’un détecteur multi-capteur (répondant à la norme 

EN 54-7) : détection de montée en température, détection de fumée.  

L’alarme technique sera envoyée uniquement sur le téléphone du permanent au-delà du 
seuil de température déterminé par le service informatique/ALSSI, en présence de fumées. 

La vidéosurveillance  

Généralités concernant la vidéosurveillance 

L’installation des équipements devra respecter les recommandations APSAD R82 et la 
société titulaire du marché devra présenter sa certification APSAD. 

Il s’agira d’assurer une vidéosurveillance, sans angle mort ou point aveugle, sur l’ensemble 
de la surface surveillée permettant au minimum l’identification des personnes entrant ou sortant 
du service, quelles que soient les conditions d’éclairage.  
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Les seuls points non visualisables seront les espaces accueillant les bureaux et postes de 
travail et les systèmes d’ouverture des armoires fortes pour lesquels une option de floutage 
pourra utilement être déployée (au niveau de la molette), s’ils entrent dans le champ de vision 
d’une caméra. 

Seront pourvues de caméras :  

 La zone protégée (les accès au service (côté portail, allée côté rue, terrasse, le local 
archive, couloirs de circulation, et groupe électrogène). Neuf (9) caméras au total à 
vérifier sur les plans. 

 Fourniture pose et raccordement de neuf (9) RJ45 pour les caméras.  
 
 

Option 1 (à privilégier) : Le réseau des caméras sera distribué en IP POE vers un 
enregistreur dédié installé dans le local archive. Le câblage sera protégé pour limiter tout risque 
de malveillance, d’usure ou de détérioration.  

Option 2 : S’agissant d’une zone externe à la zone de bureaux, conformément aux 
recommandations sur la sécurisation des systèmes de contrôle d’accès physique et de vidéo 
protection de l’ANSSI, la protection sera assurée par des caméras analogiques sous dôme anti-
vandale. 

Recommandations R50 et R51, la transmission vers le serveur de stockage vidéo sera 
réalisée par l’utilisation d’un boîtier de conversion analogique-numérique (en référence au guide 
ANSSI-PA-72 du 10/10/2023). Dans ce cas, l’interconnexion avec le réseau vidéo fermé du 4ème 
étage nécessitera également la mise en place d’un pare-feu. 

 

  

Le système de vidéosurveillance disposera d’un réseau dédié et fermé, via un câblage 
spécifique, isolé physiquement et logiquement de l’ensemble des autres réseaux  

L’ensemble du matériel de vidéosurveillance devra être absolument étanche à toute 
intrusion sur le système de vidéosurveillance. Ce dernier ne devra disposer d’aucune possibilité 
d’activation d’une connectivité sans fil (Bluetooth, Wi-Fi…), ni d’un enregistrement sonore. 

Un contrat de maintenance devra être souscrit et aucune télémaintenance ne sera 
autorisée. Les éventuelles carte de gestion distante seront désinstallées ou déconnectées 
physiquement. 

L’autonomie de la vidéosurveillance est précisée au chapitre « L’électricité et l’alimentation 
de secours. 

Concernant le serveur et le stockage  

Le serveur vidéo, son espace de stockage et sa console seront installés dans le local 
archive. La capacité de gestion et de stockage des flux sera déterminée en fonction du nombre 
total de caméras en prévoyant une marge de 30% supplémentaire en cas de rajout de caméras. 

Le stockage s’effectuera de préférence sur des disques durs de type RAID 5, avec 
possibilité d’extraction des disques à chaud. 

L’enregistrement des flux sera en continu (et non sur évènement) H24 7j/7 et sur 30 jours 
glissants sur des standards de définition d’image identiques au flux vidéo en live, et en 24 
images par seconde minimum avec une compression au format H264 minimum ou équivalent 
sans perte de qualité permettant l’identification des personnes en relecture. 
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L’entreprise s’assurera que l’installation complète pourra être visualisée depuis le 
poste de garde à l’entrée du HCR. Le report de cette installation devra pouvoir être 
également géré et commandé depuis le local serveur situé au bâtiment FOCH à l’entrée 
du site (RDC). 

Concernant les caméras  

Les caméras à installer seront numériques de dernière génération (IP) sous dôme anti-
vandale (IK10) et devront faire état du protocole ONVIF. Le firmware sera à jour et compatible 
avec l’enregistreur afin de permettre une couverture vidéo complète du site en respectant les 
dernières normes en vigueur.  

Les caméras seront alimentées à travers les switchs (POE) ou POE+. 

 
Par conséquent, les caméras déployées seront des caméras numériques vari-focale, de 

résolution HD minimum, à 24 images/seconde minimum, avec une compression au format H264 
minimum ou équivalent sans perte de qualité. 

Elles seront dotées nativement de l’infrarouge permettant une captation vidéo en mode 
jour/nuit.  

Elles intégreront également la technologie WDR (Wide Dynamic Range ou HDR) 
permettant de contrebalancer les différences de luminosité (contre-jour) ainsi que la fonction 
DNR ou équivalente pour une image plus nette (réduction du bruit). 

Ces caméras embarqueront la technologie multicast (multidiffusion) afin de diffuser le flux 
vers plusieurs récepteurs en cas de besoin. Ainsi cela permettra à une caméra d’être vue 
simultanément par plusieurs utilisateurs en même temps en utilisant une seule fois la bande 
passante. 

Ces caméras devront offrir deux niveaux de résolution : 

Le premier de 600 pixels/mètre linéaire minimum permettra l’identification des personnes au 
plan visé (points de passage obligé) pour les accès au service ou locaux sensibles (locaux 
techniques, le dépôt d’armes). 

Le second de 200 pixels/mètre linéaire en tous points permettra la surveillance générale 
des parties communes (couloirs de circulation par exemple). 

 

Important : les marques HIK vision et Dahua sont proscrites, comme toute marque dont 
une entité étatique serait actionnaire majoritaire ou principale.   

Concernant le câblage  
 

Le câblage de l'installation doit être prévu et installé de façon discrète afin de ne pas 
faciliter une tentative de neutralisation. 

Le câblage sera passé en faux plafond ou dans les cloisons. Dans tous les cas, celui-ci 
sera non accessible et passés sous gaine type ICT ou sous tube acier annelé type 
« Capriplast » ou équivalent, lorsqu’il est exposé à des risques de détériorations. Aucun 
câblage ne sera dépourvu de protection. 

Le câblage sera réalisé de bout en bout et respectera la certification APSAD. En cas de 
nécessité de raccord, ce dernier sera sécurisé dans un boîtier de jonction avec protection 
contre l’ouverture et l’arrachement. Dans le cas où le câble ne pourrait-être tiré autrement qu’en 
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apparent, (descente du câble vers une caméra par exemple) celui-ci sera passé sous goulottes 
ou moulures. 

Les raccordements des liaisons entre les éléments doivent être réalisés sur leurs 
connecteurs. Les câbles doivent être d'un seul tenant. Les barrettes de raccordement 
intermédiaires, les boîtes de raccordement et les épissures sont interdites. 

Le plan de câblage sera annexé au dossier des ouvrages exécutés (DOE) et conservé par 
le service. 

Concernant l’exploitation de la vidéosurveillance  

L’exploitation de la vidéo se fera à partir d’un PC dédié situé de préférence dans le LT. Ce 
poste sera doté d’un écran de 24 pouces au minimum, d’un clavier et d’une souris en mode 
filaire.  

Les matériels informatiques disposeront des capacités graphiques permettant un affichage 
fluide et une relecture sur enregistrement d’un minimum de 9 flux vidéo, en full qualité, 24 
images par seconde. 

 

Le logiciel de gestion de la vidéo-surveillance fournit nativement (avec le fabricant des 
caméras sera privilégié). Il n’est pas demandé de système tiers de type GENETEC. 

 

L’horodatage des images sera obligatoirement intégré en cas d’exportation des séquences 
vidéos dans un format propriétaire avec le lecteur ou logiciel fournit mais aussi obligatoirement 
en format non propriétaire de type mp4, asf, avi… et contiendra au minimum la localisation, 
date, heure, minute, seconde. 

S’agissant des fonctionnalités générales (non exhaustives), le système devra permettre de : 

 Contrôler intégralement la vitesse de relecture et la reprise instantanée du direct, 

 Proposer une relecture avant et arrière image par image, 

 Permettre l’affichage de plusieurs séquences archivées simultanément, 

 Permettre la capture d’image, 

 Ajouter un signet à n’importe quelle scène importante... 

Concernant le renvoi vidéo 

Un renvoi vidéo en live des caméras surveillant les différents accès au service sera réalisé 
vers le bureau du secrétariat ou autre à définir sur un écran 25 pouces. L’affichage de ce 
retour vidéo s’effectuera sur un ou plusieurs écrans en fonction du besoin et du nombre de vues 
simultanées à afficher (intérieur /extérieur). 

Un renvoi vidéo placé dans le bureau du chef de service, sera également mis en place.  

Dans cette perspective, une caméra visualisera les portes d’accès et le palier extérieur côté 
portail.  

L’écran de renvoi sera placé sur un écran 15 pouces minimum. 
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L’alimentation de secours  
 

Pour le contrôle d’accès : 

 Les batteries du contrôle d’accès devront avoir une autonomie de 4 heures minimum 
permettant d’assurer un nombre de cycles d’accès/sorties. Pour les serrures 
électromécaniques, lecteurs de badge, UTL. Onduleur pour le serveur de contrôle 
d’accès permettant son extinction automatique.  
 
Pour rappel, la consommation électrique des batteries de contrôle d’accès dépend du 
nombre de sollicitations des lecteurs de badges et ventouses électromagnétiques 
associées.  

 

Pour la vidéosurveillance : 

Le système de vidéosurveillance devra avoir également une autonomie de 4 heures sur 
onduleur. Les éléments secourus seront en priorité : le serveur, le stockage, locaux sensibles 
(alimentation POE+switch) et ainsi que toutes les caméras. 

 

Pour le contrôle d’accès et la vidéosurveillance, le réseau secouru sera assuré avec 
le groupe électrogène. (Voir lot courant fort et groupe électrogène). 

 

Pour la centrale d’alarme et ses capteurs – transmetteur : 

 

Le système d’anti-intrusion devra avoir une autonomie de 72 heures. Une alarme technique 
devra être renvoyée pour prévenir de la rupture d’alimentation électrique principale (lors du 
passage en mode secouru) vers le téléphone portable d’astreinte.  

Le disjoncteur du système RAMSES sera également placé sur courant ondulé. 

 
Ainsi, la présence de batteries complémentaires avec une autonomie calculée en 

conséquence sera prévue au niveau de la centrale d’alarme et des UTL du contrôle d’accès 
notamment. 

 
Détection incendie 
 
L’entreprise devra la fourniture, pose et raccordement de l’ensemble de l’alarme incendie.  
Fourniture et pose d’un détecteur thermo vélocimétrique en local  
 
Fourniture et pose de détecteurs optiques de fumées en locaux archive et repas (1 par local), 
Fourniture et pose d’un déclencheur manuel et d’une alarme sonore en circulation, 
 
Ensemble relié à la centrale d’alarme incendie du bâtiment. 
    
Les plans de sécurité incendie seront de type MARCAL sur plaque translucide ou équivalent. 
 
Des extincteurs à eau et à poudre seront disposés en nombre suffisant et selon la 
réglementation en vigueur. Validation par le BE de l’entreprise et la société SSI. 
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FORMATION DU PERSONNEL 
 
Le titulaire du présent lot devra assurer la formation du personnel à l’utilisation, l’exploitation et 
l’entretien des installations. 
 
Cette formation se fera sur site à raison d’une demie journée (personnel concerné 2 à 4). 
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LOT N° 07 – PLOMBERIE 
 
L’entreprise chiffrera la totalité des travaux à exécuter. 
 
Les travaux objet du présent descriptif devront tant en ce qui concerne le choix des matériaux 
que la fabrication des ouvrages ou leur pose être conformes aux Normes D.T.U et 
Réglementations en vigueur au moment de l'exécution. 
 
- L'Entrepreneur devra fournir les plans de détails nécessaires à l'exécution de l’installation de 
plomberie et à leur pose dans un délai maximum d'un mois après la passation du Marché ou de 
l'Ordre de Service stipulant la date de départ de l'intervention. Les appareils sanitaires et 
équipements, brosses, distributeur de papiers toilettes, poubelles, miroirs éclairés au-dessus 
des lavabos 
 
- Il est précisé que ce délai pourra être réduit par le Maître d'Œuvre afin que l'entreprise du lot 
GROS OEUVRE puisse disposer en temps voulu des réservations. 
 
- Avant tout commencement d'exécution, il appartiendra à l'Entrepreneur du présent lot de 
s'assurer que les " réservations " sont bien conformes à ses dessins de détails, lesquels 
devront obtenir l'approbation du Maître d'Œuvre et du lot GROS ŒUVRE. 
 
- L'Entrepreneur du lot GROS OEUVRE exécutera les réservations nécessaires dans les 
ouvrages en béton armé si nécessaires sous réserve qu'elles aient été demandées en temps 
utile au bureau de béton armé et qu'un plan des réservations ait été fourni. 
 
- La pose le calage et le réglage des installations de Plomberie sont à la charge de 
l'Entrepreneur du présent lot qui demeure seul responsable de la tenue de ses ouvrages dans 
le temps ainsi qu'appuis fournis et posés par le présent lot 
 
- Le Maître d'Œuvre se réserve la faculté de demander à l'entreprise de fournir un prototype des 
appareils sanitaires détaillées dans son offre. 
 
- Il sera demandé en cours et en fin de chantier par le Maître d'Œuvre des essais mécaniques. 
Ces essais seront faits par un Bureau de Contrôle agréé aux frais de l'entreprise du présent lot 
sur les appareils sanitaires. 
 
- Seront à la charge de l'entreprise la fourniture et le transport des éléments destinés à être 
soumis aux essais.  
 
- Vérifications des appareils et équipements. 
- Contrôle des dispositifs de sécurité 
- Débits des appareillages sanitaires et réseaux de fluides divers 
- Pression des appareillages 
- Compte rendu d’essais sur bordereau COPREC N° 2 suivant indications brochure COPREC 
N°1 
- La réception des travaux sera prononcée dans les conditions prévues par la Norme française 
NFP 03.001. 
- Pendant l'année de garantie, l'entreprise devra assurer les réglages nécessaires pour le 
parfait fonctionnement de ses ouvrages ainsi que l'entretien et l'échange éventuel de tout 
élément reconnu défectueux. 
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Connaissance du projet 
 
Les ouvrages exécutés doivent présenter toutes les qualités de stabilité et de durée conformes 
aux Règles de l'Art. Les travaux doivent être livrés complètement et parfaitement achevés, en 
conformité avec les D.T.U., Normes, Règlements et toute législation en vigueur à la date de 
l'exécution des travaux et suivant les prescriptions et après agrément du Bureau de Contrôle 
désigné. 
Au titre du présent lot, il sera inclus tous les ouvrages et équipements sans aucune limite ni 
réserve, tous les accessoires, toutes les sujétions et toutes les fournitures et poses utiles au 
parfait achèvement de ces ouvrages. 
L'Entrepreneur adaptera le matériel et les techniques à employer, aux exigences particulières 
du projet. 
Il est précisé que l'entrepreneur devra, lors de l'établissement de son offre de prix, se rendre sur 
les lieux (Rappel) afin de pouvoir réaliser son propre diagnostic et estimer certains postes de 
travaux. 
Il ne pourra en aucun cas se prévaloir d'un quelconque supplément après signature du marché 
de travaux. 
Lors de l'implantation des ouvrages, l’Entrepreneur devra faire vérifier les côtes et dimensions 
du projet mentionné sur les plans. 
 
Consistance des travaux 
 
L'Entrepreneur du présent lot consultera attentivement le présent C.C.T.P.  
Toute erreur ou omission devra être signalée au moment de la remise des offres. 
Les prestations principales de l'Entrepreneur sont les suivantes : 
- Fourniture au Bureau de Contrôle pour approbation de tous les dessins d'exécution et détails 
des ouvrages à réaliser, 
- le transport, le stockage, la pose et la fixation de tous les ouvrages de plomberie sanitaires, 
- la fourniture et la pose parfaite des équipements pour une parfaite finition. Un contrôle 
minutieux sera fait, 
- les réseaux seront réalisés en PER sous fourreaux sans raccords ou en multicouche, 
- l’ensemble des réseaux seront encastrés dans les vides de constructions (vides des cloisons 
et doublages etc..), 
- dimensionnement des canalisations à charge de la présente entreprise suivant normes et 
règlements en vigueur, 
- réseaux d’évacuation des EU et EV en PVC compris l’ensemble des accessoires nécessaires 
tels que tampons, embranchements, coudes, culottes, tés, etc.. 
- remonté des chutes pour la ventilation primaire à reprendre sur l’existant ou à créer, 
- dimensionnement minimum des réseaux d’évacuation des appareils sanitaires, lavabos et 
éviers diamètre 40 mm, WC diamètre 100 mm, 
- la fourniture, pose et raccordement de toutes les évacuations des appareils sanitaires. A ce 
titre, l’entreprise devra le raccordement des tuyaux d’évacuation jusqu’à la Microstation.  
- l'exécution de tous les scellements à sec, 
- la protection de tous ses ouvrages jusqu'à la réception des travaux, 
- la réalisation de tous les joints d'étanchéité, 
- en fin de chantier, l'entreprise du présent lot doit le nettoyage et l'évacuation à la décharge 
publique de toutes ses salissures de chantier, la révision générale de tous ses ouvrages et le 
remplacement éventuel des pièces détériorées, 
- la présentation de tous les échantillons réclamés par le Maître d’Œuvre, 
- la fourniture de tous les avis techniques et divers certificats réclamés par la Maîtrise d'Œuvre 
- Le respect absolu des normes de plomberie sanitaires. 
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Tous les matériaux utilisés seront de première qualité suivant les normes en vigueur et DTU 
60.1. DTU 60.33, (Rappel) etc……. 
 
L’entrepreneur du présent lot doit se conformer, aux réglementations acoustique et thermiques 
en vigueur, et aux prescriptions du C.P.T.C. 
 
Description des travaux. 
 
L’entreprise chiffrera la totalité des travaux pour la création d’un espace sanitaire, composé de 
deux (2) WC, avec deux (2) lave main. 
 
Équipements « Sanitaires » : 
 

- Les toilettes bénéficieront de fonctionnement Geberit  
 
2 cuvettes Avec cuvette courte suspendue DURAVIT Modèle starck ou équivalent Réf 220009  
 
DURAVIT - Pack cuvette suspendue STARCK 3 RIMLESS, frein de chute avec abattant et 
amortisseur de fermeture inclus Réf. 45270900A1 

-           
 

Modèle starck ou équivalent Réf 220009   Avec Plaque de commande VD5001 
        

                
  

           
 
Accessoires : 
 
— porte-papier toilettes, distributeur essuie mains (prendre attache de la société de nettoyage 
sur site) porte-balais, barre d’appui droite au mur pour se relever dans toilette PMR.  
Selon les normes en Nouvelle Calédonie la société vérifiera la nécessité de mettre des 
commandes fémorales ou autres pour les lave mains et le bac évier de la terrasse. 

 

- miroir rond avec rétro-éclairage ᴓ 0,40 m au-dessus des deux lave mains, 

- réservation pour l’évacuation, l’alimentation et toutes les sujétions nécessaires à une 
parfaite finition de cet espace. 

- Fourniture, pose et raccordement de l’alimentation eau froide et eau chaude qui sera 
reprise sur l’alimentation EF et chauffe-eau.  

- Fourniture, pose et raccordement d’un chauffe-eau de 100 litres horizontale extra-
plat y compris groupe de sécurité qui sera installé côté terrasse.  

- Raccordement et évacuation de l’évier coin repas. 
- Fourniture et pose d’un évier bac Inox y compris raccordement et évacuation côté 

terrasse. 
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- Fourniture, pose et raccordement des évacuations eaux vannes eaux usées. Comme 
indiqué, ces évacuations seront raccordées jusqu’à la microstation (RAPPEL).  

 
Localisation : Sanitaires, bac terrasse et salle repas. 
L’entreprise du présent lot devra la fourniture et pose de: 
 

- Tous les éléments d’alimentation en EF/EC (PER)  
- Tous les éléments d’évacuation 
- Et tous les travaux et fournitures nécessaires à la parfaite finition de l’ensemble 

 



C C T P / 2025-HCR988 NOUVELLE CALEDONIE-OPERATION VILLA EX CHAUFFEURS - JLB  77/88 

LOT 8 - PEINTURE - REVETEMENTS SOLS SOUPLES ET REVETEMENTS MURAUX 
 
 
L’entreprise chiffrera la totalité des travaux à exécuter. 
 
Les travaux objet du présent descriptif devront tant en ce qui concerne le choix des matériaux 
que la réalisation des ouvrages ou leur pose être conformes aux Normes D.T.U et 
Réglementations en vigueur au moment de l'exécution. 
 
- L'Entrepreneur devra fournir un échantillon de couleurs nécessaires à l'exécution de la 
peinture dans un délai maximum d’un mois après la passation du Marché ou de l'Ordre de 
Service stipulant la date de départ de l'intervention. Les échantillons seront présentés en 
fonction des références données et validés par le Conducteur d’Opération. 
 
- Il est précisé que ce délai pourra être réduit par le Maître d'Œuvre et le Conducteur 
d’Opération. 
 
- Le Maître d'Œuvre se réserve la faculté de demander à l'entreprise de fournir un prototype des 
peintures détaillés dans son offre. Coloris au choix du Maître d’Ouvrage en fonction des 
références données par le Conducteur d’Opération. 
- Seront à la charge de l'entreprise la fourniture et le transport des éléments destinés à être 
soumis aux vérifications.  
- Vérifications des matériaux en fonction de leurs fiches techniques. 
- Tous nettoyages des supports et enlèvement des traces de chantier. 
- Les dispositifs d’interdiction d’accès des pièces pendant les travaux de peinture et le degré de 
protection de ces revêtements. 
- Tout travaux et raccords au pourtour des canalisations, fourreaux et divers qui ne pourraient 
être mis en place avant l’exécution des travaux.   
- Et tout travaux nécessaires à une parfaite réalisation des travaux. 
- La réception des travaux sera prononcée dans les conditions prévues par la Norme française 
NFP 03.001. 
 
- Pendant l'année de garantie, l'entreprise devra assurer toutes les retouches éventuelles de 
tout élément reconnu défectueux. 
 
Connaissance du projet 
 
Les travaux exécutés doivent présenter toutes les qualités de stabilité et de durée conformes 
aux Règles de l'Art. Les travaux doivent être livrés complètement et parfaitement achevés, en 
conformité avec les D.T.U., Normes, Règlements et toute législation en vigueur à la date de 
l'exécution des travaux et suivant les prescriptions et après agrément du Bureau de Contrôle 
désigné. Normes :  etc... 
Au titre du présent lot, il sera inclus tous les ouvrages et équipements sans aucune limite ni 
réserve, tous les accessoires, toutes les sujétions et toutes les fournitures et mises en oeuvre 
utiles au parfait achèvement de ces ouvrages. 
L'Entrepreneur adaptera le matériel et les techniques à employer, aux exigences particulières 
du projet. 
Il est précisé que l'entrepreneur devra, lors de l'établissement de son offre de prix, se rendre sur 
les lieux (Rappel) afin de pouvoir réaliser son propre diagnostic et estimer certains postes de 
travaux. 
Il ne pourra en aucun cas se prévaloir d'un quelconque supplément après signature du marché 
de travaux. 
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Lors de l'implantation des ouvrages, l’Entrepreneur devra vérifier les côtes et dimensions du 
projet mentionné sur les plans. 
 
Consistance des travaux 
 
Les ouvrages du présent lot comprennent : 
 

- Les ouvrages intérieurs de peinture murs et plafonds béton et structures légères 
placo.  

 
- Les ouvrages extérieurs de peinture côté terrasse aménagée. Emplacement 

groupe électrogène intérieur et extérieur. 
 
- Les revêtements de sols souples sur l’ensemble du plateau hormis la zone sanitaire. 

 
Le titulaire doit le rebouchage de tous les calfeutrements de réservation, de passage de gaine, 
de tuyauteries, gaines et fourreaux électriques afin d’assurer une parfaite étanchéité à l’air. 
 
Les matériaux employés pour les ouvrages de peinture seront de première qualité et conforme 
aux prescriptions indiquées. 
 
Les références citées au présent document devront être conforme aux produits cités, de 
manière à définir les caractéristiques des peintures et produits qui permettent d’obtenir les 
résultats recherchés. 
 
En tout état de cause, il sera précisé à l’appui de l’offre de prix, la marque des produits que le 
titulaire du lot envisage d’utiliser. 
 
Toutes les peintures utilisées seront de marquage NF ENVIRONNEMENT et disposeront 
d’un Ecolabel (sans solvant et COV). Les matériaux seront étiquetés B au minimum sur 
l’émission de formaldéhyde et autres COV. 
 
Nature et réception des subjectiles 
 
La nature des subjectiles est définie dans l’ensemble des différents lots du présent C.C.T.P et 
dont le titulaire du présent lot aura dû prendre connaissance avant toute étude. 
 
La réception des subjectiles sera faite contradictoirement en présence du titulaire du présent lot 
et des autres intéressés.  
 
Ouvrages préparatoires et accessoires 
 
Toutes les surfaces destinées à recevoir l’application de peinture seront préparées selon les 
règles de l’art. Ces ouvrages, qu’ils soient ou non spécifiés au cours des articles définissant les 
systèmes de peinture ci-après, seront inclus dans le prix des ouvrages. 
 
Les apprêts seront exécutés en fonction de la nature de la surface à peindre et du système 
préconisé en fonction de l’aspect final requis. 
 
Ils comprennent tous les égrenages, ponçages des supports, brossages, dégraissages, …. 
sans que cette liste soit limitative.  
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Indépendamment des ponçages liés à la préparation des surfaces, il y a lieu de prévoir tous les 
ponçages intermédiaires sur enduits, sur rebouchages, entre les couches nécessaires à 
l’obtention de l’aspect final requis. 
 
Les travaux de peinture seront réalisés conformément aux dispositions du DTU n°59 et au 
cahier n°695 de juin 1996 émanant du CSTB. 
 
Application de la peinture   
 
L’application de la peinture devra être exécutée conformément aux normes. 
 
Le nombre de couche correspondra au pouvoir couvrant de la peinture. 
 
Des rechampis pourront être demandé par le MO et le Conducteur d’Opération. 
 
Echantillons – Changements de tons 
 
Le titulaire du lot devra à la demande de la MOA, l’exécution de toutes surfaces de 
référence. Il devra également tous changement de tons à l’intérieur d’un même local et les 
sujétions de rechampis en dérogation au DTU. 
 
Le titulaire du lot devra la protection des surfaces qui pourraient être tachées, attaquées ou 
détériorées.  
 
Le prix des ouvrages comprendra implicitement toutes les sujétions pour matériel 
d’échafaudage, agrès ou échelles ainsi que toutes sujétions de travail sur ces échafaudages ou 
agrès, en toute sécurité. 
 
Pour le revêtement de sol en lés, électrostatique, pose collée, soudés, classification U3-P4, 
couleur suivant choix maîtrise d’ouvrage sur palette fournisseur.  
Localisation : Local Archive. 
 
7-1 / PRESCRIPTIONS REGLEMENTAIRES - DOCUMENTS DE REFERENCE 
 
Les travaux de revêtements muraux et peinture seront exécutés en conformité avec les 
règlements en vigueur au jour de la signature des Marchés, notamment ils respecteront les 
prescriptions des documents énumérés ci-dessous : 
 

- D.T.U 59.1 Peinturage, 
- D.T.U 59.3 Peinture sur sol, 
- Le fascicule de documentation T30.805 Guide relatif aux produits de peinture utilisés 

dans les travaux de peinturage du bâtiment, 
- Les spécifications et méthodes d'essais des produits de peinture utilisés dans le bâtiment 

(élaborés par l'Union Nationale des Peintures-Vitreries de France), 
- Les Avis Techniques et Cahier des Charges des fabricants, approuvés par la 

Commission Technique des Assurances, 
- La NF T 30.003 (Juillet 1980) relative à la classification des peintures, vernis et produits 

connexes, 
- La brochure 5566 du GPEM : fiches d'orientation pour le choix des produits de peinture, 
- La décision F 181 du GPEMPV : méthode d'identification des états de surface à base de 

liants hydrauliques, 
- Décret 65.48 du 08 Janvier 1965 Hygiène et sécurité des Travailleurs, 
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- Loi 93-1418. 
 
7-2 / PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX MATERIAUX 
 
Le choix des produits à mettre en œuvre est fait suivant l'aptitude à la fonction selon les 
caractéristiques du subjectile, la protection et l'état de finition recherché. Le descriptif fixe la 
nature des produits devant normalement être utilisés et fait référence, le cas échéant, pour fixer 
un niveau de qualité, à des marques commerciales. 
 
Sur ces bases et, compte tenu de l'état du subjectile au moment de la mise en œuvre, 
l'Entrepreneur détermine le produit dont l'utilisation lui paraît la plus appropriée, sauf si un 
produit de référence est particulièrement visé dans le descriptif. L'Entrepreneur fournira au 
conducteur de l’opération tous les éléments d'appréciation concernant l'aptitude à l'emploi de 
ces produits conformément aux méthodes visées dans les documents de référence susvisés. 
Faute de ne pas y avoir satisfait, l'Entrepreneur assure l'entière responsabilité des 
conséquences de son choix. 
 
Le conducteur d’opération peut, en toute hypothèse, opérer à des prélèvements d'échantillons 
des produits (à raison de 2 par produit) en cours d'exécution des travaux suivant le principe 
d'échantillonnage (AFNOR NF T30.048). 
 
Les échantillons sont conservés par le conducteur d’opération et pourront faire l'objet d'essais 
correspondant aux spécifications UNP.  
 

7-3 / CLASSEMENT AU FEU DES MATERIAUX 
 
Les revêtements muraux auront un classement M 1. 
 
L'Entrepreneur devra fournir les P.V de classement avant pose. 
 
7-4 / MISE EN ŒUVRE 
 
Qualité des travaux de peinture : il sera fait application du DTU 59. 1. Celui-ci définit et associe 
l'aspect des couches de finition et l'état de la finition recherchée.  
Le descriptif précise dans le cadre d'un état de finition donné les aspects requis des couches de 
finition. 
 
7-4-1 / Travaux sur murs 
 
Ces ouvrages relèvent d'un état de finition soigné correspondant aux préparations suivantes en 
fonction des supports : 
 

- enduits plâtre, carreaux de plâtre: égrenage, époussetage, impression, rebouchage, 
enduit repassé, ponçage, époussetage, révision et couche de finition, 

- plaques de parement en plâtre à épiderme cartonné : dito ci-dessus et en outre, révision 
des joints, 

- enduits au mortier de liants, parement de béton finition soignée égrenage, brossage, 
impression spéciale, couche intermédiaire, dégrossissage à l'enduit, enduit repassé, 
ponçage et époussetage, révision et couche de finition. 
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7-4-2 / Travaux sur menuiserie bois 
 
Ces ouvrages relèvent d'un état de finition soigné, correspondant à la préparation suivante : 
 

- brossage, époussetage, impression, rebouchage, enduit non repassé ponçage à sec et 
révision entre les 2 couches de finition. 

 
7-4-3 / Travaux sur supports métalliques 
 
Ces ouvrages relèvent d'un état de finition soigné correspondant à la préparation suivante 
nettoyage, dégraissage, grattage et brossage, dépoussiérage, couche primaire inhibitrice de 
corrosion, couche intermédiaire et couche de finition. 
 
7-5 / VERIFICATIONS ET ESSAIS 
 
7-5-1 / Vérifications 
 
Chaque entreprise soumissionnaire devra préciser dans son offre le programme des 
vérifications techniques obligatoires auxquelles elle est tenue. Ces vérifications porteront 
notamment sur les points suivants : 
 

- préciser le nom de la personne de l'entreprise qui sera responsable des vérifications 
obligatoires, 

- préciser les procédures de validation des techniques et matériaux mis en œuvre, 
- fournir les documents attestant ces validations, 
- procédures de diffusion des documents, 
- nature et fréquence des vérifications et notamment concernant l'exécution, 
- fiches d'identification et/ou bons de livraison, 
- fiches de contrôle d'exécution, 
- procès-verbaux d'essais à la charge de l'entreprise. 

 
7-5-2 / Essais 
 
Tous les essais qui seraient exigés par le conducteur de l’opération, seront réalisés à la charge 
de l'entreprise. Des P.V d'essais pourront être demandés. La réalisation des essais et la 
fourniture des P.V, à partir du cadre imposé par le conducteur de l’opération, restent à la charge 
de l'Entreprise. 
 
7-6 / DESCRIPTION DES OUVRAGES 
 
7-6-1 / Travaux préparatoires 
 
Tous les apprêts nécessaires à une parfaite exécution ainsi que ceux nécessités pour une 
parfaite adhérence des peintures seront dus, les énumérations d'apprêts données dans le cours 
de la description des ouvrages ne sont pas limitatives et ne constituent que des minimas. 
 
Les prix convenus pour l'exécution de la peinture comprennent les opérations préparatoires 
telles que : 
 

- égrenage, brossage, ponçage, rebouchage, masticage, époussetage, lavage, lessivage, 
dégraissage, 
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- dérouillage, bouche pores, etc. qui sont nécessaires à la bonne présentation de 
l'ouvrage. 

 
Ces opérations sont exécutées en conformité avec les prescriptions techniques du C.S.T.B. 
 
7-6-1-1 / Brossage et égrenage 
 
L'entrepreneur doit un brossage soigné ou un égrenage à la brosse dure et à sec de toutes les 
surfaces. 
 
Sur métal, il doit l'éventuel grattage à vif, avec enlèvement de la rouille et de la calamine. 
 
7-6-1-2 / Epoussetage 
 
S'exécute exclusivement sur fond sec à la brosse à épousseter, pour faire disparaître les 
matériaux pulvérulents ou la poussière. 
 
7-6-1-3 / Rebouchage 
 
Il consiste à obturer localement les petites cavités qui restent en surface. Ce travail de 
rebouchage comporte obligatoirement l'enduit sur toutes les pièces et ferrures entaillées. 
 
Le rebouchage doit être complètement sec et durci. 
 
7-6-1-4 / Ponçage 
 
Les opérations de ratissage, de rebouchage, de révision ou de bouche pore s'accompagnent 
obligatoirement d'un ponçage pour éliminer les côtes et autres imperfections nuisibles à l'état de 
surface. 
 
7-6-1-5 / Dégraissage 
 
Il est effectué au trichloréthylène pour tous les bois et avec un dégraissant de marque connu 
pour tous les ouvrages métalliques galvanisés.  
 
7-6-1-6 / Impression antirouille 
 
L'entreprise doit prévoir (à l'exception des huisseries qui recevront une couche antirouille en 
usine par le lot Menuiseries intérieures) toutes les couches primaires antirouille sur la surface 
en plein, les brossages et grattages à vif des parties écaillées, ainsi que les dérochages ou les 
dégraissages. 
 
7-6-1-7 / Rechampis 
 
Les rechampissages au droit de matériaux ou de tons différents sont exécutés d'une manière 
irréprochable. 
 
7-7- / Peinture glycérophtalique satinée 
 
Suivant préparation définie ci-avant : 
 

- 1 couche intermédiaire diluée jusqu'à 15 %. 
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- 2 couches de peinture 
-  glycérophtalique de chez la SEIGNEURIE ou équivalent, peinture laque aux résines 

alkydes satinée, finition lisse. 
 
7-8 / TRAVAUX DE PEINTURE SUR OUVRAGES BOIS 
 
Après travaux préparatoires sur toutes les surfaces bois quelle que soit la finition : 
 

- isolation des nœuds, 
- rebouchage soigneux de tous les joints d'assemblage, 
- traitement fongicide/insecticide hors prestation. 

 
Sur l’ensemble des huisseries bois.  
 
7-9 / TRAVAUX DE PEINTURE SUR OUVRAGES METALLIQUES 
 

- Tous les ouvrages métalliques à vérifier avec le lot métallerie, Porte métallique groupe 
électrogène, tôle sur porte, porte métallique local archive. 

- Sur ouvrages métalliques et sur la couche primaire antirouille due par les lots concernés. 
- Finition par 2 couches de peinture laque aux résines alkydes brillantes de chez LA 

SEIGNEURIE ou équivalent. Teintes identiques à l’existant. 
 
7-10 / OUVRAGES DIVERS / PLINTHES BOIS 
 
L’entreprise devra chiffrer la mise en peinture des plinthes bois venant en ceinture basse des 
murs de l’ensemble des locaux. 
 
Les plinthes auront une hauteur minimale de 10 cm, épaisseur 10 mm, pose clouée collée, 
prêtes à peindre (locaux non humides). 
 
 
7-11 / SOLS SOUPLES 
 
Les revêtements des différents locaux doivent répondre aux exigences liées à leur usage : 

 Résistance au poinçonnement et à l’usure de niveau U4P3 ; 

 Lavage et désinfection fréquents de niveau E2C2, 

 Qualité d’atténuation acoustique renforcée pour les bruits d’impact ; 

 Absence de pollution de l’air intérieur ; 

 Antistatique, dissipateur pour le Local archive informatique. 

Les matériaux proposés doivent être homogènes par zone et par usage, sélectionnés en 
fonction de leur résistance à l’usure, leur facilité d’entretien et de remplacement. 
 
Ragréage complet sur l’ensemble du plateau hormis sanitaires.  
Dégraissage, ponçage. 
Mise en œuvre d’un primaire d’accrochage. 
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Fourniture et pose de : 
 

- Sols souples type PVC lé Forbo gamme taralay bostonian honey 
Ensemble des locaux bureaux et circulation 

 

 
 
Le choix des coloris est soumis à la validation du conducteur d’opération. Ce choix doit 
permettre une qualité optimale de l’éclairement des pièces recevant des postes de travail.  
 
Fourniture et pose de : 
 

- Le Local archive informatique disposera d’un sol antistatique. Electro-conducteurs 
ESD de chez GERFLOR ou équivalent 
 
Les travaux seront réalisés selon le DTU 53.2 qui encadre la mise en œuvre des 
revêtements de sols souples. Les recommandations des fabricants seront également 
suivies à la lettre. 
 

7-12 / REVETEMENTS MURAUX 
 
Revêtements muraux : 
 
Les revêtements muraux sont choisis en fonction de la destination du local et de fait de leurs 
résistances aux chocs, aux frottements, à l’abrasion, aux salissures et à l’eau. 
  
Toutes les parois des pièces sèches sont peintes.  
 
L’état de finition sera de niveau A en fonction des fiches par local (DTU 59.1 et 59.4). 
 
Les parois des locaux devront être facilement nettoyables.  
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LOT 9 – GROUPE ELECTROGENE 
 
9-1 Objet de l’opération 
 
Le présent descriptif a pour but de définir l’ensemble des prestations à fournir et à mettre en 
œuvre dans le cadre de l’installation d’un groupe électrogène devant secourir les réseaux 
électriques des locaux du HCR sur le bâtiment « Ex Chauffeurs » à Nouméa (988). 
 
9-2 / Etat des lieux 
 
Outre les travaux définis ci-après, les prix devront comprendre tous les travaux et fournitures 
accessoires qui auraient pu échapper au détail de la description, mais qui en sont le 
complément indispensable pour le complet et parfait achèvement des ouvrages, conformément 
aux règles de l’art. 
 
Devront être prévues, notamment toutes les sujétions induites par la réalisation éventuelle en 
tranche. 
 
L’Entrepreneur ne pourra se prévaloir d’aucune méconnaissance de ces difficultés pour 
l’exécution de ses prestations. 
 
Les installations devront être complètes, en ordre de marche, prêtes à être réceptionnées par le 
Maître d’œuvre, toutes sujétions de fourniture et pose comprises et conformes aux règles de 
l’Art, aux règlements et normes en vigueur et ce, sans que l’entrepreneur puisse prétendre à 
aucune majoration de prix pour raison d’omission aux plans ou devis, ce dernier s’étant rendu 
compte des travaux à effectuer, de leur importance et nature, et ayant suppléé par ses 
connaissances professionnelles aux détails qui pourraient être omis sur les plans et pièces 
écrites.  
 
La description des éléments et fournitures nécessaires à l’équipement des installations faisant 
l’objet des différents articles du présent CCTP n’est donnée qu’à titre indicatif et ne comporte 
aucune limitation.  
 
L’entrepreneur est tenu de fournir tous ce qui est indispensable à la complète réalisation et au 
bon fonctionnement des installations demandées dans le cadre des prévisions du CCTP.  
 
De plus, il devra se soumettre en cours de travaux à toutes vérifications sur la qualité du 
matériel et appareillage, sur l’emploi en conformité aux normes et au cahier des charges.  
 
Le présent CCTP ne fixe que les principes de cette installation à charge de l’attributaire d’en 
choisir les détails d’exécution dont il restera entièrement responsable.  
 
Si l’entrepreneur estimait que des appareils ou certaines de leurs caractéristiques n’étaient pas 
en rapport avec les besoins à assurer, il devrait exprimer ses réserves dans une note annexe, 
en exposant clairement les raisons et proposer en variante chiffrée le matériel ou les 
caractéristiques qu’il préconise.  
 
1.3 - CLASSEMENT DE L’OPERATION  
 
Code du travail.  
 
 



C C T P / 2025-HCR988 NOUVELLE CALEDONIE-OPERATION VILLA EX CHAUFFEURS - JLB  86/88 

9-3 / Enumération sommaire des travaux 
 
Les travaux comprennent sur l’emplacement d’une partie de la terrasse côté mur de 
soutènement (voir plan) la fourniture et pose d’un groupe électrogène. 
 
9-4 GROUPE ELECTROGENE 
 
9-4-1- FONCTIONNEMENT 
 

Le GE devra fonctionner selon les principes suivants : 
 

Réseau normal présent : la centrale est en veille. 
 

Perte du réseau normal : 
Après une temporisation réglable de 0,5s à 2s de l’absence tension ERDF, ordre est donné au 
groupe électrogène de démarrer avec réalimentation du TGBT sur ligne prioritaire  
 
Retour du réseau normal : 
Lors du retour du réseau normal, la centrale GE reste en fonctionnement, puis après une 
temporisation de 5mn : l’arrêt automatique de la centrale GE après 4 minutes (à confirmer par le 
constructeur). 
 
Fourniture pose et raccordement d’un relais de protection différentielle ajustable en temps et en 
seuil afin de permettre une sélectivité de la source Secours.  
 
9-4-2- CARACTERISTIQUES GE 
 

GROUPE ÉLECTROGENE DE SECOURS 9.8KVA MONOPHASÉ ET INVERSEUR DE SOURCES 
BIPOLAIRE DANS LOCAL ÉLECTRIQUE 
 
GROUPE ELECTROGENE ENERMAX PK10MSX - DSE7310 AUTOMATIQUE 
 
Gamme ENERMAX Industrielle 1500 tr/mn puissance 9,8KVA LTP / 9KVA PRP 400/230V - 50Hz 
 
Moteur PERKINS: 403A-11, Régulateur vitesse : Mécanique, Cylindre: 3 
Cylindrée: 1496 cm3, Conso à 70% de charge : 1.8 l/h, Aspiration: N 
Alternateur: SINCRO SK160 - Surexcitation 3In> à 10s 
Pompe manuelle de vidange huile moteur  
Pupitre de commande libre d'accès sans verrouillage informatique constructeur type Deep Sea 7310  
Module DSE890 + Antenne GSM permettant la Supervision avec envoi de Textos et d’Emails sur 
évènements groupe électrogène. Voir Lot CFO Alarmes Techniques  
Protection disjoncteur départ alternateur 2 pôles 
Protection différentielle réglable en seuil et en temps et comprenant relais réglable RH99 avec tore 
de mesure et bobine de déclenchement 
Bornier de raccordement avec épanouisseur  
Chargeur permanent de batterie groupe électrogène monté en armoire  
Capoté et insonorisé intégrant une mousse acoustique M0 et un ensemble de tôleries épaisseur 
1,5mm 
Bac de rétention incorporé 110% du volume de liquide, Capacité du réservoir : 75 l soit une 
autonomie de 41,6H à 70% de charge 



C C T P / 2025-HCR988 NOUVELLE CALEDONIE-OPERATION VILLA EX CHAUFFEURS - JLB  87/88 

Portes latérales d'accès moteur et alternateur sur charnières ne nécessitant pas d'outils pour visites 
de contrôles et anneau de levage permanent permettant de déplacer le groupe électrogène en toutes 
circonstances 
Insonorisation groupe électrogène application résidentielle : 61 dB A à 7 m 
Longueur : 150 cm, Largeur : 80 cm, Hauteur : 133 cm, Poids : 510 Kg à vide 
 
INSTALLATION MECANIQUE GROUPE ELECTROGENE 
 
Etudes d’exécution installation mécanique, 
Transport levage et pose du groupe 
Manutention nécessaire à la mise en place du groupe 
Mise en œuvre de la cheminée d’échappement au-dessus de la toiture et des tôles de passage des 
murs du local 
Mise en œuvre de la gaine d’acier Galva de rejet d’air chaud du GE 
Nettoyage chantier et repli 
Kit de sécurité composé de : Extincteur ABC 
 
VANNE POLICE 
 
Mise en place vanne de police à L'entrée du local, poignée et massette brise-glace. 
 
INSTALLATION ACOUSTIQUE GROUPE ELECTROGENE 
 
Le groupe électrogène sera installé sur la dalle béton du local. Il reposera sur un châssis par 
l'intermédiaire de suspensions anti vibratiles appropriées si nécessaire (boîtes à ressorts de marque 
PAULSTRA-VIBRACHOC ou équivalent). 
 
INSTALLATION ELECTRIQUE GROUPE ELECTROGENE 
 
Etudes d’exécution installation électrique, 
Fourniture et pose de l’inverseur de source Verso Bipolaire 2 x 63A, 
L’inverseur sera positionné au TGBT, 
Câble d’alimentation R2V 2 x 10 mm² longueur prévue par le Maitre d’Ouvrage 20ML à confirmer par 
l’entreprise, 
Câble d’Ordre de marche GE, 
Câble d’Auxiliaire GE, 
Câble de liaison équipotentielle,  
Raccordement de la puissance sur les barres inverseurs, 
Arrêt d’urgence à l’extérieur du local anti-vandale, 
Fourniture et pose du chemin de câbles ou goulotte triple séparation : Entre le groupe électrogène et 
le local électrique TGBT 
Y compris tout percements, réutilisations des percements existants et remise en place de mousse 
polyuréthane coupe-feu partout où cela sera Nécessaire après travaux 
Mise en service groupe électrogène et inverseur sur installation client : Réglages paramètres et 
protections, Réglages temporisations, Validation du bon fonctionnement avec le client 
Formation de la personne chargée de l’exploitation  
 
CONTRAT D'ENTRETIEN – PM 
 
Contrat de maintenance 8 visites annuelles et possibilité d’astreintes 24/24 7 jours sur 7 
Montant Pour Mémoire : A chiffrer à part 
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Délai d’approvisionnement : l’entreprise donnera le délai d’approvisionnement en 
sachant qu’au vu des travaux à effectuer et la livraison des locaux au service ce dernier 
ne devra pas être supérieur à 10 semaines à la date de commande. 
 
Y compris : 
 

- Pompe de vidange huile  
- Bornier d’alimentation  
- Interrupteur coupe batterie 
- Perkins chargeur de batterie 

 
9-4-3- AFFICHAGE – REPERAGE 
 

Une pancarte très visible indiquera : « DANGER : DEMARRAGE AUTOMATIQUE » en lettres 
blanches sur fond rouge de 5 cm environ. 
 

Chaque appareillage de contrôle fixé sur les groupes portera une étiquette repère. 
 

9-4-4 – EQUIPOTENTIALITE 
 
Chaque masse sera reliée au châssis : 
par montage direct s’il n’y a pas de déplacement de cette masse ; 
par tresse souple dans le cas contraire. 
Mise en œuvre d’une câblette de terre équipotentielle et raccordements sur bornes laitons. La 
continuité devra se faire du local groupe au TGBT du quatrième étage. 
 

- L’ensemble des alarmes, états et niveaux sera ramené sur l’API de l’armoire 
contrôle commande et redirigé sur le portable du service (voir lot alarme) 

 
 
 
 

------------------------------- 
 
 
 
Lu et accepté le :          Nom et signature de l’Entreprise 
 
 
 
 
 
 
       
 


